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L E T R I B U T D U P I R AT E
La poésie dont nous publions, sous ce titre, une traduction,

a paru en 1905 dans un manuel édité en Angleterre à l'usage
des écoles primaires. Nous croyons inutile d'y ajouter aucun
c o m m e n t a i r e .

C'est toujours chose tentante, pour une nation armée et agile,
De s'adresser à un voisin et de lui dire :
Nous vous avons envahis la nui t dernière et nous sommes

[tout prêts à combattre,
A moins que vous n'achetiez notre départ.

Et ceci s'appelle payer tribut au pirate.
Et les gens qui font pareilles demandes expliquent
Qu'il n'est que de leur donner ce qu'ils veulent
Pour être débarrassés d'eux.

C'est toujours chose tentante pour une nation riche et amollie
De soupirer, de prendre un air important et de dire :
Bien que nous soyons assurés de vaincre, nous préférons ne,

[pas combattre.
Nous ferons donc droit à vos désirs, afin que vous vous en

[al l iez.

Et ceci s'appelle pager le tribut an pirate.
Mais, nous l'avons prouvé maintes et maintes fois.
Si jamais vous avez payé tribut au pirate.
Jamais vous ne vous débarrasserez du pirate.

Il est mal d'induire un peuple en tentation.
Car il pourrait succomber et pécher.
Aussi, quand on vous donnera le choix de payer ou de

[combat t re .
Vous trouverez que le mieux est de dire :

Jamais nous ne payons de tribut au pirate.
Si insignifiant qu'en soit le montant,
Car cela finit en oppression et en honte.
La nation qui agit de la sorte est perdue.

L b P a y s R é e l (3" Année) N» 1.
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BLANC DE SA INT-BONNET

Parmi les « grands penseurs de droite au xix° siècle '», dont
Le Pays Réel a entrepris de faire revivre le souvenir. Blanc de
Saint-Bonnet est un des plus grands et aussi des plus inconnus.

Peut-être sur dix lecteurs du Pays Réel, en trouvera-t-on trois
qui en auront entendu parler; en trouvera-t-on un seul qui l'ait
lu ? Nous voudr ions combler, au moins part ie l lement, cet te
lacune et si les quelques pages qui vont suivre donnent à
ceux qui les auront lues le désir d'aborder Blanc de Saint-Bonnet
dans son texte, ils seront amplement dédommagés de leur peine
par le plaisir que leur donnera le contact avec ce grand esprit
doublé d'un écrivain remarquable.

Antoinc-Joseph-Elisée-Adolphe Blanc de Saint-Bonnet naquit
à Lyon en 1815. Il était fils d'un avocat qui se nommait Blanc;
pour se distinguer des autres Blanc et, en particulier, de Louis
Blanc, il signa d'abord Blanc Saint-Bonnet et, plus tard. Blanc de
Saint-Bonnet, du nom d'une terre qui lui appartenait.

En 1841, il publia De l'Union Spirituelle, puis son livre De la
Douleur qui est le plus connu de ses ouvrages, en 1850, Restau
ration Française et en 1873 La Légitimité, à l'occasion de la tenta
t i v e d e r e s t a u r a t i o n d u c o m t e d e C h a m b o r d .

11 mourut en 1880, après sa femme et sa fille, devenue la vi
comtesse de Galonné qui mourut en donnant le jour à un fils qui
ne vécut pas. Son autre fille était entrée chez les Visitandines à
Lyon. L'écrivain de La Douleur avait été âprement visité par
e l l e !

Il avait vécu dans son château de Saint-Bonnet, entretenant
une correspondance suivie avec les personnalités les plus mar
quantes du monde catholique, avec ses amis de VUniuers, enseveli
dans une obscurité voulue; du public, il ne recherchait ni les
suffrages, ni les applaudissements. Mais ses amis le prisaient
hautement; Montalembert lui écrivait à propos de Restauration
Française : « Nul parmi nos contemporains n'a vu de si haut,
ni plus loin que vous. » Et les ennemis du catholicisme ne l'igno
raient pas davantage. Le Grand Larousse du xix° Siècle le déclare
« un des esprits les plus rétrogrades de ce temps » et, après avoir
défiguré ses idées, il termine sa diatribe par ces mots dont on
pourra savourer le comique quand nous aurons vu les idées vraies

et prophétiques de notre auteur : « M. Blanc de Saint-Bonnet a
découvert, après de longues méditations, le seul spécifique capable
de guérir la société gangrenée : les ténèbres et l'abêtissement. »

*

C'est dans Restauration Française que nous allons chercher les
idées essen t ie l l es de B lanc de Sa in t -Bonne t . Le l i v re a pa ru en
1850. L'industrialisme naissait et déjà les convulsions sociales
de 1848 montraient les dangers qu'il portait dans ses flancs. A la
vérité qu'il annonçait, Blanc de Saint-Bonnet ne pouvait apporter
que des appuis théoriques et l'on comprend que les contempo
rains aient été rebelles à ses raisonnements; mais nous qui
voyons s'épanouir les résultats de la course à la production et aux
jouissances matérielles, nous sommes plus à même de juger
l'esprit admirablement prophétique qui animait Blanc de Saint-
Bonnet. Aurons-nous le courage de prendre le chemin austère et
rude qu'il indiquait déjà? Tout le problème de la régénération
du monde es t l à .

Dès l'Avant-Propos, le dessein de l'ouvrage est exprimé, et
avec quelle netteté! « La démocratie triomphe, et je viens com
battre la démocratie. Les aristocraties sont repoussées, et je viens
dire que ce sont elles qui ont créé les peuples; les dogmes sont
rejetés, et je viens dire que ce sont les dogmes qui ont créé les
aristocraties et le capital, ces deux colonnes de toute civilisation.
L'industrie, le crédit, les banques, les emprunts sont proclamés,
et je viens dire qu'ils ruineront les peuples. Partout la fausse
l ibe r té e t l a Révo lu t i on s ' annoncen t , e t j e v i ens , avec ma cons
c ience seu le , combat t re la Révo lu t ion ! »

« Fondée sur des chimères et soutenue par l'imposture, elle
conduit les peuples à leur perte et l'humanité à sa fin. »

« ...Bien que vous nommiez avenir la réunion de vos doctrines,
permettez que l'on découvre à vos regards la conception im
mense sur laquelle se fondait le passé. »

Dès le premier chapitre, la question est posée : « Notre pro
blème économique est dans le problème de l'homme et tout le
problème de l'homme est dans le problème infini. Partout, les
hommes ont parlé de jouir... Ne croyez pas que la douleur va
s ' a f f a i b l i r . . . »

« Retirer la douleur, ce serait abolir la création même. Qui n'a
pénétré la signification de ces trois mots qui ont six mille ans :
la Faim, le Travail, la Mort! Les premiers chapitres de la Genèse
subs is ten t tou jou rs . »

« ...Pour que le monde ait un avenir, il faut que le christia
nisme ne soit plus seulement dans quelques âmes, mais qu'il

1
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début, il semble l'étendre et le consolider, en réalité, il le mine
sourdement et s'effondre lui-même quand il l'a détruit.

Le mal ^ûent de « l'abus du commerce », dit Blanc de Saint-
Bonnet dans un de ses chapitres les plus saisissants. L'abus du
commerce a engendré les besoins inutiles et ruineux; autant de
fuites de la vertu qui engendre la richesse; autant de raisons de
rendre l'homme pauvre, malheureux et révolté. Pourquoi ? Parce
qu'il n'est pas sur terre pour assouvir ses appétits matériels;
toutes les fois qu'il prêtera l'oreille aux personnes « qui n'en
tendent pas la question économique par la vertu », il aura de
terribles réveils. Nous en sommes là. « Que les hommes réfléchis
sent enfin, puisqu'ils peuvent tant souffrir! Au lieu de prendre
la douleur de la main étrangère des événements, comme les
esclaves du destin, qu'ils portent en leur sein la main familière
de la privation, comme des enfants de Jésus-Christ... Eh quoi !
être simple dans ses besoins et humble dans son esprit ? La sain
teté n'est pas loin, elle est ce qu'il y a de plus près de l'homme.
Nous serions aimés de notre conscience, aimés des hommes, nous
connaîtrions la source de la joie. L'homme ne peut satisfaire ses
jouissances sur la terre, il n'y peut trouver que le bonheur... »
Les hommes de notre temps penseront, comme le Larousse, que
voilà bien des ténèbres; ont-ils trouvé mieux dans leurs « idéo
logies » ? Qu'ils aient la loyauté de l'examiner, on attend le
résultat, avec entière confiance.

V e n o n s - e n m a i n t e n a n t à l ' a u t r e c o l o n n e d e l a c i v i l i s a t i o n :
l 'aristocratie. Blanc de Saint-Bonnet, si carrément en rupture
avec les idées en cours sur le capital, va encore accentuer son
opposition dans ses considérations sur l'aristocratie.

« Les peuples ne se sauvent jamais par eux-mêmes. Et, déjà,
ils ne se fondent jamais par eux-mêmes, mais par leurs aristo
c r a t i e s .

« En France, le peuple n'est dans l'état actel que parce qu'il
manque d'aristocratie. L'union du scepticisme et du ^'ice l'a dé
truite; et cette absence a laissé tomber le peuple. Voilà pourquoi
le pays est à bout de voies. »

Le peuple est, en effet, « cette portion de la société qui n'est
pas faite, mais qui progressivement se fait par cette autre por
tion qui lui apporte .les grands sentiments, les lumières et le
capital ».

Ecoutez cette comparaison saisissante : « On peut comparer
une nation à l'état du vin qui se fait. Continuellement la partie
pure prend le haut; l'alcool vient au sommet et la lie reste aufond. Chaque couche se place en raison de son poids, bien qu'ici

s ' é tab l i s se une un i t é e t r essemb lance de na tu re comme au se i n
d ' u n e m ê m e n a t i o n .

I « A i n s i c i r c u l e n t t o u s l e s h o m m e s d a n s u n e n a t i o n a l i t é , o p é
rant de la sorte le perfectionnement de l 'ensemble. Si le vin
tourne, la lie monte et trouble tout. Alors, il faut recommencer...

. « L ' a r i s t o c r a t i e s e d é g a g e c o n t i n u e l l e m e n t d u s e i n d ' u n e
^ * nation. C'est pourquoi nous avons dit qu'un peuple qui ne peutI plus fournir d'aristocratie est un peuple épuisé. Et, continuelle

ment aussi, les portions que le vice dissout dans l'aristocratie
retombent dans le peuple. C'est pourquoi nous avons dit que la
société est le tourbi l lon des mérites.

« Quand ce mouvement de décomposition dépasse le mouve
ment de recomposition, la mort vient. »

i L'aristocratie périt parce qu'elle n'a plus la foi; la noblesse
ne repose que sur la vertu et elle n'a pas mis tous ses efforts à
la maintenir; le peuple, n'ayant plus les exemples nécessaires,
s'est cru appelé à tout, et la noblesse renonçant à son rôle, pour
n'avoir pas à en pratiquer les conditions, s'est rapprochée du' peuple en perdant ce qui faisait sa raison d'être. « Les classes

' ont détruit la barrière des mœurs qui les séparaient de la foule;

qu'elles ne s'étonnent plus d'en être envahies politiquement ! »
Que reste-t-il en France d'aristocratie ? se demande Blanc de

Saint-Bonnet. Voici la réponse qu'il donne : « Notre aristocratie
se compose encore en ce moment, d'abord du clergé, avec ses^ ordres religieux et ses essaims bénis de sœurs de charité; ensuite

" ' des membres de la nob lesse res tés f idè les à la fo i , aux p r inc ipes
' ' ' d'honneur, aux sentiments de charité; enfin, des membres de la

j I bourgeoisie vertueuse qui, dans l'armée, la magistrature, le com-l' merce, refoulant le scepticisme et la cupidité, ont continué la
vraie tradition de la France, conservé la religion, les principes
et les grands sentiments.

Faut-il se demander ensuite pourquoi il n'est pas démocrate ?
« La démocratie, dit-il, est l'acte par lequel... une nation revient
à l 'état de foule. »

« De nos jours, ajoute-t-il, où les hommes se sont emparés
des expressions du christianisme, on a présenté la démocratie
comme l'idéal de la société. Assurément, le christianisme est venu
pour le grand nombre, puisqu'il est venu pour tous. Mais il
entend affranchir le grand nombre par le mérite, par la vertu et
non par des droits factices. »

Et il conclut : « Le siècle qui a fait sa pensée de la démocratie
connaîtra la terrible science; car, comme le veut Descartes, il
a fait table rase dans sa raison. Dieu veuille que ce ne soit pas
table rase dans son existence... »' La posit ion sociale est l 'héritage de la famil le; que celle-ci



^ L E P A Y S R É E L
*

ait accumulé les vertus pendant des générations et le rejeton
actuel sera dans l'aristocratie; qu'au contraire, elle ait gaspillé
au fur et à mesure des gains tout ce qu'elle produisait, il sera au
dernier echelon du peuple. Santé, fortune, habitudes, rang, sont
le prix de 1 effort des générations antérieures; ainsi les familles se
perpétuent dans l'ascension ou la décadence, fondant les nations,
vivant de leur vie, à laquelle elles contribuent directement en
men ou en mal. Cela montre l'imprudence qu'il y a à vouloir
elever les individus trop vite sans choisir les familles d'où ils
sortent; les ratés dangereux qui fomentent les révolutions sortent
presque tous de cette erreur. « Le fat qui considère un grand
homme, le croit un fruit du hasard; le sage admire seul les in
nombrables vertus qui ont amené ce rejeton dans la famille. >

Une famille qui dure à son rang élevé y est maintenue par
des vertus durables; « de nos jours l'agiotage et une extension
exageree de l'industrie et des commerces faciles » ont permis des
ascensions vertigineuses; « on verra leur durée ». Le sort des
nouveaux riches de la dernière guerre a montré à quel point
cette prévision était restée juste.

*

Pour remonter les degrés d'où nous sommes descendus par la
Révolution et ses mirages d'orgueil. Blanc de Saint-Bonnet ne
voit pas d autre moyen que de remettre en honneur le christia
nisme. Son espoir est uniquement dans la renaissance religieuseet dans le pouvoir bienfaisant de l'Evangile. De là ces projets
1̂ hérissaient d'horreur le Larousse : éducation confié à1 Egl ise, remise en honneurs officiels do la urendu au Chris,, nrénse par les ĝ trt̂ n̂ 'E

n était pas démocrate, il ne croyait pas à la vprfn rio'c
pour accomplir cette réforme indispïïable B na
roi légitime qui en fût capable et il l'a dit « i n
de son ouvrage. C 'est cet te même ^
écrire, vingt-trois ans plus tard son n, ^ ^^ené àentier consacré à cette thèse. Il n'a pas étéîcout?"™'̂ '
n avons pas moins jugé utile de narlar i écouté, mais noussent ces pages fort incomSes donnl longuement de lui; puis-l'envie l Connaître Sx t gTand ̂snritde» clarté» précieuses dans la spfendenrX sWe StaSl""

Bernard de VESINS.

L E C O M M U N I S M E
E T L E S C O L O N I E S

L'évo lu t i on des thèses commun is tes re la t i ves à l a l u t t e con t re
la bourgeoisie, contre la religion, contre le militarisme, contre la
défense nationale a été l'une des surprises les plus inattendues
que nous aient oifertês ces caméléons d'extrême-gauche qui
savent apporter aux principes « immortels » de Marx et de Lé
nine les plus savoureuses et les plus opportunes contradictions.
Tout le monde sait aujourd'hui qu'en apparence — mais qu'en
apparence seulement — les bourgeois, les catholiques, les mili
taires et les chauvins n'ont pas de meilleurs défenseurs que
T h o r e z e t C a c h i n .

Les récentes exigences de Hitler et de Mussolini dans le do
maine colonial ont conduit les communistes français à un nou
veau reniement de leurs vieilles théories sur l'émancipation des
peuples colonisés.

L E S T H E S E S D E L E M E N E E T D E S TA L E N E

Pour Lénine, le problème de la révolution mondiale ne pouvait
être résolu que si tous les peuples coloniaux ou semi-coloniaux
s'affranchissaient de leur tutelle impérialiste. « L'issue de la
lutte, disait-il, dépend en fin de compte de ce que la Russie, les
Indes, la Chine, etc., représentent une majorité prodigieuse de
population. Or, en ces dernières années, cette majorité a été
entraînée avec une telle vitesse vers sa libération, qu'il ne peut
y avoir aucun doute sur le succès final de la lutte mondiale. »
{Œuvres complètes. Tome XXVII de l'édition russe.) En 1924,
au cours des conférences que fit Staline à l'Université Sverdlov,
cette thèse fut reprise avec un léger correctif, dont nous verrons
plus loin la portée et l'application actuelles. « Le léninisme,
disait alors le futur dictateur, a élargi la conception de la libre
disposition en l'interprétant comme le droit des peuples opprimés
des pays dépendants et des colonies à la séparation complète,
comme le droit des nations à une existence étatique indépen
dante... Autrefois, on considérait que la question nationale et
coloniale pouvait être résolue tout doucement, automatiquement,
à l'écart de la grande route de la révolution prolétarienne, sans
la lutte révolutionnaire contre l'impérialisme. Aujourd'hui, ce
point de vue est dépassé : la question nationale et coloniale ne
peut être résolue qu'en liaison avec la révolution prolétarienne
et sur le terrain de celle-ci. Elle est donc une partie de la question
de la dictature du prolétariat. De là, la nécessité pour le proléta
riat de prêter un soutien résolu et actif au mouvement de libé-
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ration nationale des peuples opprimés et dépendants. Cela ne
signifie pas, évidemment, que le prolétariat doive soutenir tout
mouvement national, toujours et partout. Il s'agit d'appuyer ceux
des mouvements nationaux qui tendent à affaiblir, à renverser
l'impérialisme et non à le maintenir et à le consolider. Il est des
cas où les mouvements nationaux de certains pays opprimés
entrent en conflit avec les intérêts du développement du mouve
ment prolétarien. Il va de soi que, dans ces cas-là, il ne saurait
être question de soutien. » (Le Marxisme et la question nationale
et coloniale. E. S. I. 1937. Page 223.)

Ce correctif n'ayant, à l'époque, aucune raison d'être appliqué
(puisque les puissances victorieuses de 1919 ne rencontrent pas
d'opposition en matière coloniale) permet au Komintern de dé
velopper partout, de 1920 à 1936, la propagande d'émancipation :
en ce qui touche la France, qu'on se souvienne de l'action com
muniste au Liban, puis dans le Riff en 1924, en Indochine, de
1927 à 1929, et, tout récemment encore, au Maroc, en Algérie et
e n T u n i s i e .

En 1929, le Programme de l'Internationale Communiste définit
encore officiellement la tactique à appliquer et qui demeure celle
de Lénine : « La lutte révolutionnaire dans les colonies, les semi-
colonies et les pays dépendants constitue, du point de vue de
la lutte mondiale du prolétariat, une des plus importantes tâches
stratégiques de l'Internationale Communiste... Celle-ci doit sou
tenir toutes les résistances à la violence impérialiste, combattre
tous les procédés impérialistes employés à l'égard des races et
des peuples subjugués, soutenir la lutte de ces races et de ces
peuples contre la bourgeoisie des nations oppressives. Les partis
communistes des pays impérialistes doivent venir systématique
ment en aide aux mouvements révolutionnaires émancipateurs
des colonies et, de façon générale, aux mouvements des nations
opprimées. Ils doivent reconnaître hautement le droit de sépara
tion des colonies et préconiser cette séparation, c'est-à-dire l'in
dépendance des colonies envers l'Etat impérialiste. Ils doivent
reconnaître le droit de défense armée des colonies contre l'impé
rialisme (droit à l'insurrection et à la guerre révolutionnaire) et
préconiser et appuyer énergiquement cette lutte par tous les
m o y e n s . »

Et c'est encore cette thèse qui prévaut au VIF Congrès de l'In
ternationale Communiste en 1935 : « Dans la sérieuse situation
actuelle de la lutte de classes internationale, s'écrie Van-Hin, le
délégué chinois, nous devons, coûte que coûte, réaliser un front
mondial uni, vraiment combatif, vraiment révolutionnaire, du
prolétariat des pays capitalistes avec les peuples opprimés du
monde colonial tout entier, en vue de la lutte commune contre le
front uni contre-révolutionnaire de l'impérialisme mondial et de

ses agents. » (Internationale Communiste de septembre 1935.)
Et Manoui lsk i y d i ra à son tour ; « Les in térêts de l 'U. R. S. S.
coïncident avec ceux des peuples coloniaux et opprimés, en lutte
contre l'impérialisme, ils conditionnent et favorisent le triomphe
de la révolution mondiale, le tr iomphe du socialisme dans le
m o n d e e n t i e r . »

En France, ces principes sont suivis à la lettre. Par e.xemple,,
en 1932, Thorez, définissant les principes essentiels de la lutte de
classes, y comprendra « l'action internationaliste conséquente et:
la condamnat ion i r rémiss ib le de la dé fense na t iona le e t du co lo
nialisme ». (Humanité du 5 décembre 1932.) Le VIIF Congrès du
P. G. F., à Villeurbanne, en janvier 1936, envoie à l'agitateur
algérien Ben Ali Boukort, l'adresse suivante : « Le Congrès voit
en Ben Ali Boukort un exemple et un symbole dans la lutte
admirable que les populations coloniales opprimées mènent pour
l e u r l i b é r a t i o n . »

De ce qui précède, on peut donc dire que, jusqu'à une époque
très récente, le communisme a suivi à la lettre la thèse de Lé
nine, opposant au colonialisme des impérialismes la libération
inconditionnelle des peuples coloniaux, par la révolte et l'insur
r e c t i o n .

L ' A N T I F A S C I S M E P R I M E L A T H E S B D E L ' I N D E P E N D A N C E

Lorsqu'on 1935 se tenait le VIF Congrès de l'Internationale
Communiste, on ne pensait pas qu'un jour proche le Reich, ayant
repris son rang de grande puissance militaire, pourrait revendi
quer ses anciennes colonies. Encore moins pensait-on à l'appétit
italien, alors aux prises avec l'Ethiopie et non inféodé à l'Alle
magne. En 1936, les faits se précipitent. Il est indispensable
d'ameuter les peuples de tous pays contre le fascisme. Parallèle
ment, en France, le Front populaire a pris le pouvoir ; le P. C. F.
y joue un rôle actif, sinon prédominant; il est tout à l'euphorie
de ses succès sociaux et croit déjà l'heure venue de son triomphe
sur l'opinion. Cependant, en préconisant le Front des Français,
il lui est difficile de persuader les masses coloniales que c'est
l'heure de s'affranchir. Au contraire, il faut resserrer les liens
de tous les Français pour soutenir la lutte contre le fascisme.

C'est alors qu'on se souvient brusquement de la restriction
apportée en 1924 par Stal ine à la thèse révolut ionnaire de
Lénine : ne pas soutenir une émancipation nationale ou colo
niale si le résultat risque de favoriser un impérialisme adverse.

Comment présenter pareille modification aux peuples ignorants
et leur faire facilement abandonner toute idée d'émancipation ?
C'est la doctrine du Front populaire qui sert de truchement. On
explique aux indigènes que la paix du monde est menacée par les
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dictateurs et que, s'ils cherchent à s'affranchir, leur mouvement
affaiblira la métropole, donnera des gages aux puissances fas
cistes et risquera de faire passer les colonies d'un joug relative-
inent doux à un autre infiniment plus dur. Au demeurant,
ajoute-t-on, la France n'est pas la nation oppresseuse du passé;
un nouveau régime vient de s'installer, qui va donner aux peuples
coloniaux un statut politique libéral permettant aux aspirations
indigènes de pouvoir se manifester, un statut social mettant sur
le même pied le prolétariat indigène et le prolétariat français.
Et, comme il ne faut pas trop décourager les ardeurs, on laisse
comprendre que, lorsque la France se libérera totalement de son
régime bourgeois, les indigènes acquerront, sans coup férir, leur
propre indépendance.

Ecoutons Thorez au Congrès d'Arles, en fin décembre 1937 :
« La revendication fondamentale de notre parti communiste
eoncernant les peuples coloniaux reste la libre disposition, le
droit à l'indépendance. Rappelant une formule de Lénine, nous
avons déjà^dit aux camarades tunisiens, qui nous ont approuvés,
que le droit au divorce ne signifiait pas l'obligation de divorcer.
Si la question décisive du moment est la lutte victorieuse contre
le fascisme, l'intérêt des peuples coloniaux est dans leur union
avec le peuple de France et non dans une attitude qui pourrait
favoriser les entreprises du fascisme et placer, par exemple,
l'Algérie, la Tunisie et le Maroc sous le joug de Mussolini ou de
Hitler, ou faire de l'Indochine une base d'opération pour le Japon
militariste. » A l'issue de ce même Congrès d'Arles, la résolution
disait : « Non, les peuples des colonies françaises ne connaîtront
pas le sort de l'Abyssinie et du Riff marocain. L'odieux drapeau
du fascisme ne flottera pas sur la terre d'Islam, ni chez les
peuples noirs. »

Ou bien encore, on parle au nom de la civilisation. « L'Algé
rien, dit l'un des théoriciens principaux du parti, Fajon a le droit
absolu de se séparer de la France. Mais il n'est pas souhaitable
quil 1 exerce, parce qu'en luttant aujourd'hui pour se séparer
de la France, le peuple algérien favoriserait les visées du fas
cisme en Afrique du Nord et la séparation ne serait pas un élé-
ment de progrès social, mais un element de régression sociale. »
{La Nation et l Internationalisme. Bureau d'Editions, 1938.)

Mais, n allons surtout pas penser qu'il s'agit pour les communistes, de sauvegarder l'Empire français. . Nous n̂ ntrdonsnul ement justifier la politique de l'impérialisme françÏÏrSrit
le depute Lozeray spécialiste des questions coloniales nous enavons toujours dénoncé le caractère réactionnaiJl et owrèssif.

domination hi.i.Henne, ce „lX«io?=Ub'le dê
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leurs conditions de vie. » {Cahiers du Bolchevisme, déc. 1938.)
La même idée est exprimée par Péri qui se dresse, dans l'Huma
nité du 18 novembre 1938, contre le colonialisme impérialiste.

Enfin, vis-à-vis de l'opinion, restait à justifier l'idée que, pour
autant, la nouvelle thèse communiste n'entrave en rien le droit
à la libre disposition. C'est encore l'idée d'humanité qui est mise
en avant. « C'est précisément parce que nous défendons le droit à
la liberté des peuples coloniaux que nous voulons pour eux plus
de bien-être et d'indépendance et des droits plus étendus, que nous
nous révo l tons à l ' idée de leur soumiss ion à la sommat ion ex t ra
vagante du racisme hitlérien. C'est parce que, pour nous, la
liberté des peuples à disposer d'eux-mêmes n'est pas une vaine
formule, que nous nous indignons à la pensée qu'on puisse
échanger des populations comme du bétail. » (Lozeray, revue pré
c i tée . )

Tels sont les arguments qu'emploient les communistes dans
leur opposition à toute cession de colonies. Notons bien qu'ils
sont en accord, sur ce point, avec tout le reste de la nation. Mais,
on ne peut s'empêcher de voir dans leur retournement subit un
jeu trop subtil pour être honnête.

Tout d'abord, les communistes sont responsables de l'agitation,
des mouvements, des révoltes qui ont eu lieu dans notre domaine
d'outre-mer, jusqu'à ces années dernières. Qu'on se souvienne
de l'expédition du Riff en 1924-1926 qui a coûté tant de vies fran
çaises ? Or, dès ce moment et jusqu'à l'an dernier, ils savaient
pertinemment qu'ils travaillaient contre la France et qu'obscu
rément, ils aidaient ainsi les émissaires des puissances qui con
vo i ta ien t dé jà nos co lon ies . S ' imag inent - i l s qu ' i l l eur su f f i t
aujourd'hui de lever le doigt pour faire baisser le levain de
révolte qu'ils ont disposé dans le fruste esprit des indigènes ?
Croient-ils que leur tactique opportuniste puisse avoir quelque
effet sur un peuple retardataire et que l'Algérien ou le Marocain,
par exemple, soit en état de comprendre qu'il doit calmer son
désir d 'émancipat ion, parce que Hit ler ou Mussol ini sont au
pouvoir ?

Ensuite, nous savons pour quelle raison la thèse communiste
a si heureusement évolué. Certes, les Péri, les Lozeray proclament
« qu'il s'agit de la sécurité de la France et de la paix dans le
monde ». Ne nous laissons pas prendre à ce bel argument. Eln
réalité, ils travaillent uniquement pour Moscou. Le but des So
viets est, plus que jamais, de lancer la France et l'Angleterre
dans une guerre préventive contre l'axe Berlin-Rome-Tokio, pour
protéger l'U. R. S. S. d'une attaque. Toutes les tentatives d'apaise
ment faites par les gouvernements de Londres et de Paris sont
attaquées avec la dernière virulence par nos moscoutaires. Au-
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cune occasion de déclencher un conllit ne leur échappe : la ques
tion coloniale, pour eux, se présente au même titre que l'affaire
espagnole, comme un casas belli possible. En douterait-on? Qu'il
suffise de lire l'article de Péri dans la Correspondance Interna
tionale du 19 novembre 1938 : « La résistance aux prétentions
coloniales du IIP Reich implique donc, pour être conséquente,
une rupture avec l'esprit de Munich et, cela va sans dire, l'expul
sion des-ministres de Munich. » Donc, pas de politique d'apaise
ment, ni d'entente. « Cette résistance, continue-t- i l , implique
deux autres conditions : 1° il est inconcevable de parler de l'inté
grité des possessions françaises d'outre-mer et de laisser com
promettre la sécurité des lignes de communication de la France;
2° la France ne résistera aux exigences du IIP Reich qu'en s'assu-
rant la collaboration fraternelle des populations coloniales. » Or,
pour Péri, la sécurité des lignes de communication ne pouvait
s'effectuer qu'en secourant l'Espagne républicaine, c'est-à-dire en
lançant à coup sûr la France dans rm conflit irrémédiable. Quant
à l a co l l abo ra ton f ra te rne l l e des peup lades co lon ia les , e l l e con
siste, dit Péri, à « contrebattre la propagande du Japon, de
l'Allemagne et de l'Italie, faite par les cadres de Vadministration
française ». Devant de tels arguments, il ne nous semble pas utile
d ' i n s i s t e r d a v a n t a g e . ,

Nous venons de voir l 'évolution marquée qu'ont donnée les
c o m m u n i s t e s à l e u r s t h è s e s c o l o n i a l e s . M a i s , n o u s n e s a u r i o n s
trop insister sur le caractère tout opportuniste de cette déxdation.
De même qu'ils ont tenté de faire l'union des Français sous leur
égide, pour mieux asservir le pays à la domination de Moscou, de
même leur but caché, en matière coloniale est, dès que les cir
constances le permettront , de reprendre le v ieux thème de
l'émancipation révolutionnaire des peuples coloniaux. En atten
dant, leurs nouvelles idées servent à la fois comme levier pour
exiger de la France qu'elle se dresse contre le fascisme et lui
déclare la guerre et comme ferment d'agitation larvée pour entre
tenir chez les indigènes, sous couleur d'amélioration de leur sort,
une perpétuelle tension. Heureusement, l'opinion est fixée sur les
buts du parti communiste. Et les yeux des peuples coloniaux,
grâce aux manifestations loyalistes de jan\âer, commencent à
voir que ce ne sont pas les belles promesses de nos bolcbevistes

amélioreront leur sort, pas plus qu'elles n'ont galvanisé leur
energie. Le déploiement de notre force, la menace du danger commun et la volonté d y résister ont infiniment plus fait que tous
les discours idéologiques et les professions de foi antifascistes.

T o n y C H A R M A D E L .

LES IDÉES POLITIQUES
DE NAPOLÉON

Il y a un siècle et demi, l'opinion publique n'était point pour
les conducteurs de peuple, au même degré qu'aujourd'hui, cette
maîtresse exigeante et instable qu'ils doivent sans cesse dresser
et satisfaire. Napoléon, à la différence des dictateurs modernes,
ne s'est pas soucié d'exposer pour elle ses idées, en un livre ou
dans des discours périodiques. Il faut, pour connaître sa
pensée, la glaner dans les documents disparates, ses lettres a ses
ministres et à ses hauts fonctionnaires, les exposes de motits de
ses décrets, ses inteiYentions au cours des débats du Conseil
d'Etat, ses conversations notées par les contemporanis, ses Mé
moires et ses Commentaires de Sainte-Hélène. Mais, la mosaïque
ainsi assemblée morceau par morceau, peut-elle suppléer a
l'absence d'un exposé homogène ?

Dans sa correspondance. Napoléon formule rarement des prin
cipes généraux applicables vrbi et orbi. Des cas concrets lui suggèrent des remarques dont on riscpierait souvent de fausseï lesens en leur attribuant une portée universelle. On ̂  '
ivser leur contexte pour rendre la nuance de leur signification,
ce ne pourrait être l'objet que d'un travail d'érudition destine
"̂Lŝ'convTsatlofs'̂'du grand homme nous sont relatées par

les mémorialistes les plus divers. Quand e les sont exactes leur
spontanéité corrige heureusement le calcul des piopos otficiels.Eeurcusement: à côté d'un Gourgaud, photographe scrupuleux qui ne retouche pas ses épreuves, que d operateurs suspects.
Comment contrôler leur véracité? Un Antommarchi ne craint pasd'orner au gré de son imagination les derniers récits du héros a
l'asonie- un Boiirrienne, secrétaire chassé pour sa friponnerie, un
Metternich, ennemi de toujours, dont les confidences a la pos
térité sont autant de flèches du Parthe, meritent-ils p us deeréance ? En sens inverse, ne doit-on pas à la plume eniolhente
d'un Las Cases, des propos dont certains évoquent plutôt que le
glorieux soldat prisonnier, un débonnaire souverain de quelque

Au d'Etat, Napoléon, sans jamais perdre le contrôle de
lui-même, s'estime en famille. Son esprit en ebullition travaille
tout haut et se débonde sans retenue. Plus qu'originale ou puis
sante sa pensée est rapide, tellement rapide, que l'élocution, de-
nassé'e demeure « à la traîne ». Les mots, hâtifs pour 1 auditeur,
sont nour l'orateur, des instruments si lents à traduire une idee
f̂il aborde une nouvelle avant cpie la précédente ne soit
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entièrement exprimée. Parfois même, bondissant par sauts inat
tendus au-dessus des transitions, cette pensée, à en juger par le
verbe, elliptique et désarticulé, semble poursuivre plusieurs rai
sonnements simultanés. On ne s'étonne point que les discours
issus d'un pareil mécanisme aillent jusqu'à friser l'incohérence.
Un duc de Broglie, esprit critique s'attachant plus à la valeur des
conceptions qu'à leur tumultueux enfantement, ne voit dans les
propos de l'Empereur que des « coquecigrues ». Un comte Molé,
nature tempérée, prédestinée au juste milieu, s'inquiète de ce
qu'il croit être un rare désordre de l'esprit. Les éruptions du
cerveau volcanique laissent, il est vrai, le plus grand nombre
p a n t o i s d ' a d m i r a t i o n .

A Sainte-Hélène, enfin, l 'empereur s'adresse à la postérité.
Brisée dans l'espace, son ambition prépare sa revanche dans le i-Vl'
temps. Le conquérant frappe l'imagination populaire en vue ? j ■
d'ultiihes victoires : son apothéose posthume et la revanche de
son fils. Il transforme en légende l'épopée du passé et façonne
l ' a v e n i r e n r ê v e s d é m e s u r é s .

Comment se reconnaître au milieu de ces textes d'origines
diverses et de significations parfois diamétralement contraires?

Voici, par exemple, Bonaparte au Conseil d'Etat, en août 1802,
avant que le consulat à vie ne lui soit conféré. Il déclare, pour
c a l m e r l e s a n c i e n s j a c o b i n s i n q u i e t s , q u e l ' h é r é d i t é e s t
« ahsurde ». Puis, peu après, nommé consul à vie, et préparant
déjà la prochaine étape de son ascension, il affirme à quelques
conseillers d'Etat que, seule l'hérédité, cette hérédité qu'il a con
damnée sans appel, peut empêcher la contre-révolution.

Au Conseil d'Etat encore, et à la même époque, il s'efforce de
démontrer le caractère civil de sa dictature, mais, à Sainte-Hé
lène, en une minute de franchise, il dit brutalement à Gourgaud :
« En dernière analyse, pour gouverner, il faut être militaire; on
ne gouverne qu'avec des éperons et des bottes. »

Au début des Cent-Jours, il développe à Benjamin Constant,
dont le concours lui est nécessaire, un long pathos libéral * « Des
élections libres ? Des discussions publiques? Des ministres res
ponsables? La liberté? Je veux tout cela... » Mais, Gourgaud encore décidément Saint-Jean-Bouche-d'Or, nous rapporte cette
confidence de Sainte-Hélene : « Je ne me suis occupé de consti
tution, au retour de l'île d'Elbe, que pour obéir à la mode... Vic
torieux, j aurais renvoyé les Chambres. »

opposent le dictateur triomphant,dont 1 autorité s irrite du moindre obstacle, à l'empereur déchu,
gnmé en souverain modéré, soucieux des libertés publiquesDerrière les propos de façade, on doit, pour décoiwririrpenŝ
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véri table, pénétrer jusqu'au secret des intent ions. Les diver
gences, et jusqu'aux contradictions, s'éclairent alors, soit qu'elles
trahissent son évolution, soit au contraire, encore et surtout, que
par leur caractère accidentel et superficiel, elles mettent en lu
mière la permanence de ses principes fondamentaux.

*

De tels propos et de telles attitudes peuvent, en effet, paraître
d iamét ra lement con t ra i res les uns aux au t res . Même sans accor
der, pour les expliquer, leur part aux circonstances, on est amené
à constater que, malgré les apparences. Napoléon a peu changé.
Ses variations n'affectent pas sa philosophie politique, mais seu
lement les moyens de l'appliquer. De l'adolescence à la mort,
ce t te ph i losoph ie demeure cons tan te . Homme de son s ièc le — i l
ne put devenir grand qu'au prix de cette dépendance — Napoléon
v o u l u t , c o m m e s e s c o n t e m p o r a i n s , e n f e r m e r l ' h u m a n i t é d a n s u n
système. Il méprisait les idéologues et il était lui-même un idéo
logue. Il l'était par toutes les cellules de son cerveau et par toutes
les fibres de son cœur. Elève à l'école de Brienne, petit officier,
dès que sa personnalité se dessina, ses maîtres se nommèrent
Jean-Jacques Rousseau, l'abbé Raynal.

« Après des siècles, écrivait-il en 1791 — il était alors âgé
de 22 ans — le Français, abruti par les rois et leurs ministres,
les nobles et leurs préjugés, les prêtres et leurs impostures, s'est
tout à coup réveillé et a tracé les droits des hommes. Qu'ils ser
vent de règle au législateur. Alors, l'on verra moins de méchants,
parce qu'il y aura des heureux. L'influence des bonnes lois sur
la morale, sur les passions individuelles, est incalculable, et la
morale, les modifications des passions, déterminent le bonheur. »

Général, consul, empereur, l 'homme d'action réaliste s'affir-
mant, l'idéologue subsista. Les textes, quoique discordants à pre
mière vue, en apportent le témoignage irrécusable : il demeurait,
aussi paradoxale que puisse en paraître l'affirmation, le disciple
des mêmes doctrinaires (bien qu'il se crût lui-même libéré de leur
i n fl u e n c e ) .

Avec une ingratitude aveugle ou intéressée, on l'a accusé
d'avoir abattu la Révolution, volé au peuple le pouvoir et sup
primé la liberté. La Révolution, tombée dans l'anarchie, n'avait
d'autre issue que la contre-révolution qui l'eût détruite, ou la
dictature qui la sauva. En imposant la seconde alternative, Bona
parte se sépara, certes, des idéologues purs, mais assura la péren
nité de leurs idées. Au début du consulat, lui-même s'en est
expliqué, avec son frère Joseph, en termes fort clairs : « Je l'ai
dit, il y a hien des années, avant 93, la Révolution ne finira que
par le retour des émigrés, des prêtres, tous assujettis, contenus
par un bras de fer, né dans la Révolution, nourri dans les opi-
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nions du siècle et fort par l'assentiment national (}u'il aura su
d e v i n e r . »

Quelle coneeption se fait alors Bonaparte de la P^ranee à re-
e o n s t r u i r e ?

Il veut la famille forte, mais sa formation est telle, qu'il jette
dans le code civil des principes contraires à sa propre volonté;
ces principes, peu à peu, rongeront les traditions qui, plus que
les textes de lois, donnèrent, sous l'ancienne France, sa vigueur
à l'institution familiale. Bonaparte considère que « la femme est
à l'homme pour qu'elle fasse des enfants » et il préconise le di
vorce par consentement mutuel, car, dit-il, « il n'est pas dans
la nature que deux individus d'une organisation différente soient
tenus de vfvre ensemble ». Il veut que les enfants obéissent au
père de famille, et il décide que les biens de ee père de famille
seront partagés également entre eux. Bref, il ne conçoit la famille
forte que démunie des moyens de la rendre telle, car, comme
pour tous les penseurs du xviii" siècle, elle n'est pas pour lui un
corps dont la fonction est supérieure aux droits de ceux qui la
c o m p o s e n t .

Au-dessus de la famille, il y a l'Etat. C'est l'Etat, despote
éclairé, auquel l'Eglise est asservie, qui dispense aux enfants la
culture. « Tant qu'on n'apprendra pas s'il faut être républicain ou
monarchiste, catholique ou irréligieux, l'Etat ne formera point
une nation; il reposera sur des bases incertaines et vagues; il
sera constamment exposé aux désordres et aux changements. »

Ces enfants, devenus citoyens (quand la conscription n'en fait
pas des soldats), se voient refuser la faculté de défendre, tant
leurs intérêts professionnels au sein des corporations demeurées
interdites, que leurs traditions locales dans les cadres des ré
gions. toujours désarticulées en départements. Bref, les individus
ne sont que poussière en face d'un Etat tout-puissant

l'idéologie révolutionnaire payait1 une double inflexion concordante le prix de sa survie. Il l'adap
tait aux leahtcs leahte de nature sociale, et réalité de nature
personne le. Réalité sociale : au lendemain d'un grand bouleversement, le pays avait besoin d'ordre, et l'ordre ne pouva être

quatrième dynaX,'̂r' d̂ŝbuLî'̂orTe ̂dTtrônes auxmembres de la famille du maître, l'infernale tuiïuiîc de la
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gloire. Mais, la dynastie et les conquêtes n'étaient que la super
structure fragile d'un éditice solide construit selon les principes
du xviii" siècle, dans la mesure où ces principes sont compatibles
avec l'existence d'une société organisée.

La politique extérieure nous offre la possibilité d'une vérifica
tion analogue. I.a Révolution avait proclamé les Droits de
l'Homme, l'homme de tous les temps et de tous les pays;
Napoléon voulut étendre son code civil à l'Europe entière. « li
faut, affirmait-il au Conseil d'Etat, que tous les pays réunis soient
comme la France, et, si vous réunissez jusqu'aux colonnes d'Her
cule et jusqu'au Kamtchatka, il faut que les lois de la France
s'y étendent. »

La Révolution avait liroclamé la liberté des peuples, et le prin
cipe des nationalités n'cst-il pas l'une des clefs de la politique
extérieure de Napoléon : « Une de mes plus grandes pensées,
a-t-il dit à Sainte-Hélène, avait été l'agglomération, la concentra
tion des mêmes peuples géographiques qu'ont dissous, morcelés
les révolutions et la politique. Ainsi l'on compte en Europe,
bien qu'épars, plus de trente millions de Français, quinze mil
lions d'Espagnols, quinze millions d'Italiens, trente millions d'Al
lemands : j'eusse voulu faire de chacun de ces peuples un seul et
même corps de nation. C'est avec un tel cortège qu'il eût été beau
de s'avancer dans la postérité et la bénédiction des siècles. Je me
sentais digne de cette gloire ! » Il rêva toujours de l'unité ita
lienne : « J'ai de grands desseins sur l'Italie conflail-il à son se
crétaire Bourriennc en 1802; il faut que ce soit un royaume qui
comprenne tous les pays situés au delà des Alpes... Comme il est
impossible de l'agglomérer d'un coup en une seule province sou
mise à des lois uniformes, je commencerai par le faire français.
Tous ces pet i ts Eta ts de r ien s 'accoutumeront à v iv re sous l 'em
pire des mêmes lois, et quand les mœurs seront fondues, les ini
mitiés éteintes, alors il y aura une Italie et je lui donnerai son
indépendance; mais, jiour cela, il me faut vingt ans... » Et aussi
de l'unité allemande ; « Que les Allemands nous hais.sent, cela
est assez simple; on me força dix ans de me battre sur leurs
cadavres; ils n'ont pu connaître mes vraies dispositions, ni tenir
compte de mes arrières-pensées, et elles étaient grandes jiour
e u x . »

La Révolution avait cru à la fraternité des nations, et Bona
parte disait à Fox, sous le Consulat : « Il n'y a dans le monde que
deux nations. L'une habite l'Orient, l'autre occupe l'Occident.
Les Anglais, les Français, les Allemands, les Italiens, etc., sont
tenus au même code evil, ayant les mêmes mœurs, les mêmes
hab i tudes e t p resque tous l a même re l i g ion , son t t ous membres
d e l a m ê m e f a m i l l e , e t l e s h o m m e s q u i v e u l e n t r a l l u
mer la guerre parmi eux veulent la guerre civile. » Ce rêve, il
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y revint avec plus ou moins de sincérité à Sainte-Hélène :
« Après cette simplif ication sommaire (les nations une
fois constituées en application du principe des nationalités),
il eût été plus possible de se livrer à la chimère du beau, idéal de
la civilisation : c'est dans cet état de choses qu'on eût trouvé
plus de chances d'amener partout l'unité des codes, celle des
principes, des opinions, des sentiments, des vues et des intérêts.
Alors peut-être, à la faveur des lumières universellement répan
dues, devenait-il permis de rêver, pour la grande famille euro
péenne, l'application des congrès américains, ou celle des Amphic-
tyons de la Grèce; et quelle perspective alors de force, de gran
deur, de puissance, de prospérité ! Quel grand et magnifique spec
tac le . . . » Pendant son règne, le conquérant ava i t subst i tué à cet
idéal pacifiste, celui de la monarchie universelle, qui est philoso
phiquement de même essence. Dans cette voie encore, la Révolu
tion lui avait montré le chemin en lui enseignant à imposer par
l e s a r m e s l a l i b e r t é e t l a f r a t e r n i t é .

A Sainte-Hélène, ces inflexions de l'idéologie révolutionnaire
s'atténuèrent, parfois même disparurent avec les réalités qui les
avaient provoquées.

Les responsabilités du pouvoir n'entravaient plus les rêves de
l 'empereur, et son ambition résidait désormais dans la gran
deur de l'image qu'il laisserait à sa descendance. Lorsque son
tempérament de despote n'éclatait point en quelque fulgurant
aphorisme, le conquérant vaincu, s'efforçant, non sans succès,
de concilier son idéologie avec l'histoire de sa vie — comme ces
pécheurs qui, malgré le scandale de leurs faiblesses, entendent
afficher leur foi — cherchait à se justifier par des discours que
n'eût point désavoués le sous-lieutenant adolescent, admirateur de
Rousseau et de Raynal : roi, il avait voulu réconcilier les peuples
et les rois, en imposant aux rois la révolution des peuples. Son
plus récent historien, M. Louis Madelin, a qualifié sans respectcette littérature « les galéjades de Sainte-Hélène » Déjà
Pouchkine avait dit qu'elle était faite « pour la canaille » S'il
précisait ainsi le but de ces galéjades, il n'en expliquait pas lesens. Par elles, l'empereur consacrait, au terme de son existence,
a preeminence de 1 idéologie de sa jeunesse en lui rendant pour
e moins un hommage semblable à celui que l'hypocrisie rend à
la vertu. Le cycle s achevait que des formules connues ont
exprime : Napoleon ou a Revolution couronnée; Napoléon ou la
téX". r Ztt f l'une et l'autre, couronnée à l'in-terieur, bottee a 1 extérieur, la Révolution toujours.

Adr ien DANSETTE.

L A C R I S E

DU SYNDICALISME FRANÇAIS

En abordant ici la question posée par les expériences malheu
reuses du syndicalisme, par la crise profonde qui en résulte dans
les organisations syndicales nous n'avons pas l'intention de
reprendre un historique cent fois refait des évolutions, difficultés
et crises traversées par les syndicalismes au xix" siècle. Nous pre
nons le problème au temps présent, de 1936 ou mieux de 1934
à 1 9 3 9 .

Il est acquis que le syndicalisme a été, au siècle dernier, une
réact ion contre les désordres de l 'act iv i té économique, la défense
de ceux que cette activité sacrifiait ou exploitait et qui, dispersés,
n ' a v a i e n t d ' a u t r e r e s s o u r c e q u e d e s u b i r. S a n s n o u s a t t a r d e r à
cette histoire, désormais connue, nous ne croyons pas inutile
toutefois de rappeler contre quoi le syndicalisme réagissait et
c o m m e n t .

Dans une petite brochure récente (1), M. François Perroux
t vo i t dans l e cap i t a l i sme l a cause de l ' appa r i t i on e t des mé tamor

phoses du syndicat; le syndicalisme, élargissant ses buts, aurait
i agi ensuite comme un ferment de transformation du capitalisme.
; Sur quoi, l 'auteur démontre excellemment l ' impossibil i té, établie

par les faits, en Russie, en Italie, en Allemagne et en France, d'un
' ) s y s t è m e p u r e m e n t s y n d i c a l . O n p e u t a d m e t t r e c e p r o c e s s u s , à

condition de définir exactement, non pas le capitalisme, mais ce
capitalisme qui suscitait le mouvement syndical au siècle dernier.
Or, nous ne pensons pas qu'il en soit ainsi lorsque M. Perroux
définit le capitalisme par l'entreprise et précisément par l'entre
prise dans laquelle les facteurs capital et travail sont séparés,

; . possédés par des agents différents (2). La définit ion avait déjà été' proposée, en substance, par le R. P. Renard. El le est exacte, mais

trop générale et, pour ce qui nous occupe tous aujourd'hui, elle
a le grave défaut de cacher l'essentiel. Le système capitaliste du
xix" siècle est individualiste et libéral, si le capital et le travail
sont bien séparés dans les entreprises qu'il suscite, ce n'est pas
comme par un divorce, mais comme le maître est séparé du

(1) Syndicalisme et capitalisme. Paris. Librairie générale de Droit.
(2) Cf. F. Perroux : Sur le mot eaiiitalisme, .sens et faux sens {Espril,

septembre 1938).
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sei-viteur ou de l'esclave. Dans ce système, ceux qui Iravaillcnl
sont asservis à eeux (jui possèdent les capitaux, bien pis, et grâce
aux mensonges inséparables de tout libéralisme, à ceux qui repré
sentent sans plus, ou sont censés représenter les possesseurs de
capitaux. Grâce à ce pouvoir de représentation, qui l'ait de la
société anonyme l'image réduite de la démocratie jjolitique libé
rale, le système capitaliste du Xîx" siècle a constitué une oligar
chie capitaliste, maîtresse des capitaux d'autrui et, bien entendu,
des siens, qui n'ont cessé de s'accroître. De même, dans les insti
tutions politiques et par le jeu d'élections, aussi peu loyales que
les élections en assemblées générales de sociétés capitalistes,
nous avons subi une oligarchie politique, que le besoin d'argent
liait à la première, qu'elle condamnait parfois en paroles, sans
la réduire beaucoup en réalité.

Ce n'est pas tout. L'analyse demeure toujours inexacte si l'on
s'en tient à l'opposition marxiste : capital-travail, d'où s'ensuit
nécessairement : l'opposition classe capitaliste-classe ouvrière él
le dessein d'organiser soit la lutte, soit la collaboration de ces
classes, ce qui conduit à ne concevoir l'ordre économique que
sous 1 aspect des classes, c'est-à-dire à rendre cet ordre radica
lement impossible. Dans toute entreprise, même capitaliste, on
dégage aisément une autorité, un commandement qui travaillé,
autant et plus que tout autre travailleur et qui, de surcroît, tient
la responsabilité de l'ensemble. Responsabilité totale si le chef
d'enD-eprise est possesseur des biens d'entreprise; responsabilité
partielle s'il est le mandataire d'un conseil d'administration, gé
rant les capitaux d'autrui. Dans le dernier cas, le chef manda
taire peut toujours être congédié; mais la législation libérale ne
donne pas plus de responsabilités réelles aux administrateurs
qu'aux politiciens. Celle <iiatinction essentielle des trois facteurs (3), dont le princi]xd, le chef d'entrei)rise, est par fonction
plus près des travailleurs que des capitaliste.s, a été méconnue toutau long du XIX siecle ],ar les syndicalistes, induencés par Karl
A T n r v n v n n l i n o m o r t M r » o T r , - » - - 1 : ^ . ^ 1 . - . . . . ^ A v a i i

(3) Nous avons rétabli cette évidence (hio« n ,
.■nmce vent iin chef (1931), et /(estaum/P ouvrages : La
f r a n ç a i s e ( 1 9 3 ( ) ) . ' " ' i o n c o r p o r a t i v e d e l a n a t i o n
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à édifier un système purement syndical, là est une cause de
leurs échecs successi fs.

L'autre cause réside dans les institutions du libéralisme poli
tique. Depuis que le mouvement syndical a pris force, sous divers
aspects, révolutionnaire, réformiste ou collaborationniste — les
partisans de la « collaboration des classes » sont surtout les chré
tiens — les chefs syndicaux ont périodiquement affirmé leur
indépendance des partis politiques, leur volonté de maintenir
l'activité syndicale sur un autre plan. Mais il est impossible de
garder, en régime libéral d'opinion, une organisation nombreuse,
à l'abri des opinions; les partis la pénètrent, ils s'en servent et
elle les utilise; plus l'organisation est unifiée, plus la tendance ■
y est forte de se lier à un seul parti ou à deux partis très voisins.
En fait, les luttes politiques n'ont cessé d'empoisonner le syndi
calisme et, en même temps, d'aviver les oppositions des diverses
écoles syndicalistes.

Toutes ces précautions prises, nous pouvons aborder les événe
m e n t s r é c e n t s .

L e s v i c t o i r e s e m p o i s o n n é e s .

Ces événements sont trop proches pour qu'il soit utile de les
rappeler en détail. Tous ont gardé le souvenir des chants de
triomphe. La C. G. T. avait constitué son « ministère des
masses », suivie par l'écrasante majorité des « travailleurs », cinq
millions et plus, sur huit, affirmait-on. Et ces « masses » étaient
agitées, occupaient les usines, attendant l'heure de s'en emparer.
M Jouhaux commandait : semaine de quarante heures, sans
diminution de salaires, contrats collectifs, contrôle ouvrier, na
tionalisation des industries de guerre, puis des industries des.
I l a j o u t a i t ; r é a l i s a t i o n i m m é d i a t e 1 , y u -

De fait, une partie de ces réformes devenaient réalités. Le cabi
net Blum, instrument ballotté plus que gouvernement, réunissait
en hâte (luelques représentants de l'industrie capitaliste et les
délégués de la C. G. T., à l'hôtel Matignon. La théorie du pouvoir
d'acïiat devenait officielle : il suffisait d'augmenter les salaires
pour accroître la cnnsommation, done la production. La theoiiede quarante heures qui permettait de supprimer instantanément
le chômage, venait ensuite. Enfin, les décrets-lois.

On annonce alors un ordre nouveau. Cependant, a regarder de
près, on voyait surgir, outre la .semaine de quarante heures, dont
la suite a montré l'efficacité, les hausses de salaires utiles, puis
les contrats collectifs, les délégués d'atelier et autres disposi
tions facilement justifiables, mais nullement originales, puisque
d'autres Etats euroiiécns les avaient mises en application depuis
longtemps. L'agitation n'en continuait pas moins; sous un pré
texte futile, les usines étaient occupées, les contrats collectits
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parier son homme, Dimitrov, chef du Komintcrn : « Le eouver-
nement de front unique, dit-il, s'avérera peut-être dans une série
de pays, une des principales formes de transition... Nous envisa
geons dy creer dans les conditions d'une crise politique, ungouvernement de front unique antifasciste. » Et, pour \e parti
communiste français, il précise, le 2 août 1935 •

« 1 Obtenir 1 établissement du front unique non seulement
dans le domaine politique, mais aussi dans le domaine écono
mique pour organiser la lutte contre l'offensive du canital briser
par son élan la resistance opposée au front unique par les chefs
de la Confederation du travail réformiste

« 2° Obtenir la réalisation de l'unité "syndicale en France •
syndicats uniques sur la base de la lutte de classes. '« 3° Entraîner dans le mouvement antifasciste les largesmasses paysannes, les masses de la petite bourgeoisie en lïser-vant a leurs revendications quotidiennes une plfce spéciale clans
le programme du front populaire antifasciste« 4" Consolider au point de vue organisation et élargir encore
le mouvement antifasciste déjà déployé par la création en mSse

organismes électifs, sans parti, du front populaire antifascisteétendant leur inlluence a des masses plus larges que les partis et
organisations de travailleurs existant actuellement en France« 0° Exercer une pression pour obtenir la dis.solution et'le
desarmement des organisations fa.scistes en tant qu'organisations
Francê '̂"̂  contre la République et d'agents d'Hitler en
soienfAn '̂''-''u " l'appareil d'Etat, l'armée, la policesoient epui es des conspirateurs préparant le coup d'Etat fasciste.
tionniîroc^Y contre les dirigeants des cliques réac-fascisme françaî T principaux remparts du

ITè Gla C G T TT ' • 7" porte aux colonisateurs de
tLtations's^nSr"!'''--^" '̂"'.'̂ ^ ^ «^ril 1936, lesmun, radical socialist7nt 7"' ̂ ®"'̂ ."'®cnt au front électoral com-caux en firent les frais au'bé7é'7p̂ ^̂ 'î ''7 <̂ onmient les radi-
munistes, comment le" cabinet Rbm ̂ «"alistes et des com-
devancé au pouvoir par le raz de mnet d'une agitation rkmlutiomiÎrrqTd̂ ,̂ fuT c7ïï""̂

l'entrée dans fEfàri'acc?ssiÔ7'aux et l'explication, c'estn̂ ent refusé, de la'plus
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édifice, en France, par la main et avec l'argent de l'étranger. Le
syndicalisme n'est entré dans l'Etat qu'en instrument de cette
puissance, de même que le gonfiement des effectifs de la C. G. T.
n'a été aussi rapide que sous la pression, souvent violente, de
l'appareil communiste, sous l'empire de la crainte que ses
hommes suscitaient, alors qu'au pouvoir, un homme fait pour
la controverse sophistique, flottait au gré des vents, bien loin de
protéger ceux qu'il prétend représenter sans les avoir jamais
compris.

L ' o r g a n i s a t i o n c o m m u n i s t e .
Qu'était l'organisation communiste ? En France et Algérie,

63 régions divisées en 445 rayons, comportant près de 1.000 cel
lules d'entreprise et plus de 4.000 cellules locales. L'effectif passe
de 163.000 en mai 1936, à 375.000 en octobre. Comité central,
bureau pol i t ique, asservissement statutaire aux décisions de
Moscou, en raison des statuts de l'Internationale communiste,
servitude consolidée par les subventions énormes et par la contre-
organisation des agents secrets du Komintern, qui, connus ou
inconnus, surveillent tout comité central, régions, rayons et cel
lules, expulsant tous les suspects. Dans le parti, les Jeunesses
communistes, près de 100.000 membres, sont organisées à part ;
on y jireiid les hommes des cellules de combat. Le parti tient la
majorité de 294 conseils municipaux et est fortement installé
dans 455 autres municipalités. Il a 72 députés, le parti ayant
recueilli près de un million et demi de voix en 1936. Un journal
quo t id ien , rH iunan i té , d ix pub l i ca t ions du par t i , revues ou
autres, t rente-c inq hebdomadaires régionaux, d ' innombrables
journaux d'usines, sans compter les publications soviétiques de
langue française. Des organisations connexes : Secours populaire
de France, Amis de l'U. R. S. S., Association républicaine des
anciens combattants. Fédération sportive du travail. Travailleurs
de l'enseignement, Association des écrivains révolutionnaires.
Union fédérale des libres penseurs, Maison de la culture, etc., etc.

Maurice Laporte, ancien fondateur des Jeunesses communistes,
assure que sur 10 millions de dépenses du jiarti, 8 lui viennent de
Moscou. Jacques Doriot confirme que, de 1920 à 1937, le parti
communiste a ainsi reçu de 200 à 250 millions de francs. Tel est
l e f a c t e u r n o u v e a u , t e l l e e s t l a m a c h i n e d o n t l e s h o m m e s r e
çoivent, en France, dès mai 1936, le droit d'intervenir directe
ment dans la conduite de l'Etat français; nous l'entendons, évi
demment, des chefs, non des troupes, dupes et victimes, mais
i n s t r u m e n t s ( 4 ) .

Cette énormité n'a d'égale que l'aveuglement des radicaux et

(4 ) Nous t i r ons ces r cnse ignen i cn t s de l ' exce l l en t ouv rage de
M . F e r l é : L e c o m m u n i s m e e n F r a n c e .
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des socialistes et, pour ce qui nous occupe ici, des chefs syndi
calistes qui n'ont compris qu'après l'événement, la stérilité d'une
prétendue victoire, emportée avec ce concours. Car, si on fait
réserve de quelques clairvoyants, des Belin, des Dumoulin, com
bien comprenaient qu'un virus de mort infectait le corps hyper
t rophié ?

Même aveuglement dans les autres organisations syndicales où
l'on fait la louange du syndicalisme, enfin arrivé au pouvoir, sans
voir que toutes les organisations vont subir le contre-coup d'un
échec assuré, dès lors que la « forme de transition » ne condui
sait pas à l'aventure révolutionnaire délibérée. On pouvait pré
voir, et il est avéré aujourd'hui, que le maître moscovite, lointain
et indifférent aux suecès ou aux échecs du syndicalisme fran
çais en tant que tel, uti l iserait plutôt la machine habilement
montée en France, pour les fins de sa politique à travers le monde
et contre les dangers qui menacent son Etat fragile.

Au vrai, au fond, le syndicalisme ne venait là qu'au second
plan, le moteur central le plus puissant était politique. Nous
disons : le plus puissant, ear nous ne saurions oublier les condi
tions sociales qui permettaient l'opération, ni la participation de
forces syndicales demeurées telles, complètement ou à peu près,
à travers la crise; ces organisations syndicales poursuivaient
leurs fins propres, dans le complexe politico-social où elles agis
saient, elles ne pouvaient éviter que leur action fût traversée et
sans cesse utilisée par les agitateurs communistes (5).

Ces événements comportent de nombreuses leçons. Nous ne
retiendrons que les principales.

I m p u i s s a n c e d u s y n d i c a l i s m e l i b é r a l .
Nous disons ; syndicalisme libéral et l'ajustement des deux

termes surprendra. I l est légitime cependant. Le syndicalisme
au xix" et au xx" s iècle a const i tué une réact ion contre le l ibéra
lisme économique, en fidélité constante au libéralisme politique.
Les chefs syndicalistes entendent demeurer libres dans des asso
ciations libres, ouvertes à tout venant et à tout sortant. Autant
de syndicats et d'organisations syndicales que d'écoles; cette
diversité serait légitime si elle prenait racine en de profondes
diversions philosophiques, mais il est impossible, la thèse libérale

(o) Bien .souvent on a .suggéré que telle ou telle agitation était .sii.s-
citee pai les anarchistes ou par de my.stérieux « trotskystes ». En fait,
d'envo'vIŝ 'fl̂ Aiî ""̂  force étaient pénétrés d'agents moscovites et mêmem ù s l a n t ^ s i é t é r a d i c a l e m e n t i m -
moflter rl'occL ?" avec elle, ils ne pouvaient
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posée, de ne pas glisser au libéralisme d'opinion, aux divergences
et oppositions fondées uniquement sur les opinions fragiles et
éphémères. Le syndicalisme est, par nature, anti-indiAÛdualisme :
d a n s l e l i b é r a l i s m e d ' o p i n i o n , i l l i m i t e c e t t e r é a c t i o n e t l ' i n d i v i
dualisme y devient syndical, autant du moins que le syndicat
conserve son unité. Ce n'est que lorsque les événements per
mettent à une organisation syndicale de l'emporter sans conteste
sur les autres, que le mythe de l'unité ouvrière, qui est une erreur
marxiste, l'emporte sur la liberté des tendances; l'organisation
dominante cherche a lo rs à écraser e t absorber les concur ren tes .

Tout cela explique que l'organisation syndicale soit perméable
aux influences extérieures, sans défense contre elles, lorsqu'elles
sont organisées. Le syndicalisme patronal n'est pas ici logé à une
autre enseigne que le syndicalisme ouvrier; la différence est que
celui-ci, en raison de son nombre, est l'objet des convoitises poli
ticiennes en régime électif, tandis que celui-là, dont la puissance
est d'ordre économique, reçoit plutôt les soins de l'oligarchie
capitaliste qui entend le surveiller, sinon le diriger. Le syndicat,
en régime libéral d'opinion, demeure ainsi sans fondement solide,
l'engagement d'adhésion qu'une démission annule instantané
ment n'engage à rien. D'où la vanité du gonflement des effectifs
syndicaux en 1936 et 1937; la pression et la menace communistes
les expliquent en large part, pour la G. G. T.; la réaction plus
courageuse contre ce danger en rend eompte pour les organisa
tions concurrentes. Mais le danger passé, ou l'agitation, il n'est
pas même besoin d'une démission, les noms demeurent sur les
l i s t es , ceux qu i l e s po r t en t r es ten t chez eux , l e s d i r i gean t s de
syndicats ne savent même plus exactement où ils en sont.

Cette fragilité essentielle donne à comprendre l'im])ossibîlité
d ' u n r é g i m e p u r e m e n t s y n d i c a l , e t , e n m ê m e t e m p s , l ' é c l i e c d u
système des conventions collectives. En 1938, M. Pierre Laroque
écrivait justement : « En droit , une transformation profonde
a été opérée : à des relations du travail reposant sur des rapports
de force, s'exprimant en luttes violentes, s'est substituée une
organisation basée sur des accords librement consentis, sanc
tionnés par une procédure d'arbitrage. En fait, derrière cette
façade, subsiste dans le patronat comme dans la masse ouvrière,
un esprit de lutte, chacun cherchant à être le plus fort et à im
poser sa loi. Cette discordance ne saurait longtemps persister
dans un domaine où le droit repose essentiellement sur la
volonté des parties » (6).

En 1939, le jugement devrait être modifié. Les salariés, en
grande masse, se sont détournés des organisations syndicales, leschefs syndicalistes cherchent leur voie. Les patrons, rassemblés

(6) CÂ Les rupi'orls entre patrons et ouvriers, p. 402.
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par la crainte, nous le verrons, reprennent du champ, vont à
leurs affaires, délaissant le syndicat, ou bien, certains pensent à
une revanche. C'est, après une crise, l'issue inévitable ; ce qui ne
repose que sur le contrat, sur la volonté des parties est annulé
par la volonté d'une seule partie. Encore est-il malaisé de trou
ver une partie constituée dans le syndicat ouvrier qui ne peut
même être matériellement pénalisé comme le syndicat patronal :
quand la moitié ou les trois quarts des adhérents se sont retirés,
qui est engagé par la convention collective, où est la liberté du
consentement ? Pour maintenir le contrat, il faut alors que la
puissance publique intervienne, on passe alors au système syn
dical fasciste, et mieux vaut renoncer à parler de liberté. On y
passait en 1937 et 1938.

Le synd i ca l i sme , qu i s ' es t t ou jou rs heu r té , en F rance , au peu
de goût des Français pour les disciplines collectives, a été, en
out re , e t jusqu 'au jourd 'hu i demeure in fes té par les mythes
marxistes — le mythe de la lutte des classes ou l'anti-mythc de la
collaboration des classes, — infesté plus encore par le libéralisme
d'opinion, par le régime d'opinion. Un syndicaliste qui n'est pas
p a s u n c é g é t i s t e , M . P a u l V i g n a u x , é c r i t : « To u t e d é m o c r a t i e
ne vit que d'un sentiment d'auto-défense populaire : se faire
justice soi-même ! C'est l'esprit même de revendication, où, cons
cient de sa dignité, l'individu pose lui-même son droit, lutte pour
en obtenir la reconnaissance, y risque ses biens et parfois sa vie
même. » (7) C'est la formule même de l'anarchie, fin logique du
démocratisme individualiste, avec sa conception anti-naturelle de
la dignité humaine, radicalement opposé à tout ordre social.
Expression outrancièrc de l ' individualisme syndical, qui met à
nu la cause d'échecs répétés.

Car l'effondrement du 30 novembre 1938 ne diffère pas, au
fond, si ce n'est par l'entrée en scène de la machine communiste,
de tant de reculs analogues observés dans le passé. A cet égard,
la malheureuse grève générale de l'an dernier rappelle la grève
non moins malheureuse de 1920. Ici et là, le mythe révèle sa
stérilité. Une différence toutefois, la situation économique mon
diale, la crise générale des structures économiques ne laissent
plus espoir de repartir sur les mêmes frais, lorsque le temps aura
fait son œuvre. Là est la vraie crise du syndicalisme. Voyons
alors comment réagissent les intéressés.

M é d i t a t i o n s a u t o u r d e l a c r i s e .
Il est triste de constater, mais le fait est certain, que les milieux

syndicalistes patronaux ne témoignent d'aucun effort sérieux de
réflexion. Le syndicalisme patronal s'est relevé en 1936, non en

(7) Esprit, juillet 1938.
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Uoni BlÔrcontre Woc, Karl Marx restait l'inspirateur. Des théo-
msation econ l syndicaux, assurant un équi-mutuelle et 1 ̂  système économique fasciste avec
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cale chrétienne un mouvement délibéré vers l'organisation cor
porative. II n'en est rien. Corporation a été là longtemps syno
nyme de fascisme; nous croyons avoir abattu cet épouvantait :
l'Italie n'a pas d'organisation corporative, le mot y est seulement
utilisé pour désigner un système profondément étatiste, anti
corporatif au premier chef. Les chefs syndicalistes chrétiens n'en
multiplient pas moins les critiques contre les « corporatistes »,
ou contre « certains corporatistes »; ces critiques toujours vagues
et enveloppées, on ne sait pas exactement ce qu'elles veulent
ni à qui elles s'adressent (8).

La Confédération syndicale chrét ienne a publ ié, en janvier
1936, son « plan », comme la C. G. T. Outre un plan d'organi
sation économique sur lequel nous allons revenir, on y trouvait
la justif ication d'une série de mesures inspirées de principes
droits que la C. F. T. C. ne saurait rejeter sans se renier, ententes
réglées, conventions collectives, etc.; la semaine de quarante
heures était également préconisée, selon la théorie en cours qui
voula i t qu 'e l le suppr imât automat iquement le chômage. Une
seconde édition de 1938 est plus réservée sur ce dernier point.
L'organisation économique s'inspire d'une erreur que M. Zirnheld
affirme dans les deux éditions ; « La production, dit-il, est d'iin
caractère strictement matériel, sa technique, ses exigences, ses
règles, ses lois sont implacables. » Elle relève de l'ordre écono
mique. Elle laisse intact le problème humain, social, qu'on ne
peut résoudre sans passer « du phénomène physique au phéno
mène mora l , de ce qu i es t mat iè re à ce qu i es t humain » . D 'où
l ' on t i re une ex t rao rd ina i re e t doub le o rgan isa t ion , dans laque l le
le « corps économique » voisine, à chaque étage, avec le « corps
professionnel » ou social. On a reconnu au passage la machinerie
des économistes libéraux, suivis sur ce point par Karl Marx : les
lois de la production sont implacables, elles composent un méca
nisme, loi d'airain des salaires, des prix, dans un processus stric
tement matériel. Rien n'est plus faux et il n'y a pas de loi d'ai
rain. La production est œuvre humaine qui exige des trésors
d'intelligence, de science, d'initiative et de liberté; elle est essen
tiellement travail, nullement matérielle, comme le sont ses pro
duits. Sa régulation est œuvre de raison, inséparable de la régu
lation des rapports humains qui l'assure, comme l'activité éco
nomique, sociale au premier chef, est inséparable du social. Il
semble, pour autant que nous comprenons, que ce projet d'une

(8) Ces crlPques ont été précisées quelque i)eu récemment, en ce
sens qu on pretend démontrer que les « corporatistes » veulent la mort
r i p s s y n d i c a t s . L a d é m o n s t r a t i o n e s t a i s é e :
lianp^ V inffi ̂ ™"9uees de La Tour du Pin et du signataire de cesn®ont jLnàiî e'cdt o™S.''"'
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organ isa t ion doub le a pour fin d 'abr i te r les synd ica ts d 'un
envahissement de l'économique et de leur livrer les corps pro
fessionnels, dans les cadres de ce libéralisme que nous avons
relevé et qui leur ôte toute assise solide. On relève, dans les
mil ieux syndical istes chrét iens, un attachement in^ûncible au
système de la convention collective, qui passe sur son insuffi
sance et sur sa fragi l i té. Cet état d 'espr i t étai t exactement
exprimé récemment par M. Coornaert, professeur au Collège de
France, écrivant : « Syndicats et conventions collectives loyale
ment pratiquées sont le seul système qui ait le double mérite
d'échapper à l'étatisme et d'assurer la collaboration », dans une
mutuelle indépendance. Il serait difficile de tourner plus résolu
ment le dos à la leçon des deux dernières années; rien n'est plus
étatiste, en régime d'opinion, que le système de la convention
c o l l e c t i v e .

*

La crise de 1936 a suscité une organisation syndicale nouvelle
de salariés, celle des syndicats professionnels français, nés à
l'ombre du parti social français, libérée ensuite dans une large
mesure, dont les progrès ont été constants, sans qu'il soit possible
de savoir quelle force exacte elle représente aujourd'hui. Les
idées directrices sont plus imprécises encore : indépendance à
l'égard des partis politiques et des confessions religieuses, souci
de la famille, inhumanité de la lutte des classes, principes de
collaboration, nationalisme opposé à l ' internationalisme de la
C. G. T., quant aux problèmes économiques ; opportunisme. On
demande « l'organisation de la profession », l'équilibre des droits
du « capital-travail » et du « capital-argent ». Rien ne va au delà
de ces déclarations qui ne laissent pas espérer la naissance d'une
doctrine syndicale nouvelle.

A

Reste la C. G. T. C'est elle qui subit le choc en retour le plus
dur, il est naturel que les esprits y soient en ébullition. Elle
t raîne sans doute encore le t rubl ion communiste, on peut augurer
que ce n'est plus pour longtemps et la scission eût été accomplie,
après la grève générale de novembre 1938, si les décrets-lois de
M. Paul Reynaud n'avaient donné, aux communistes, une « plate
fo rme » que les au t res redou ta ien t . Une ac t i v i té féb r i l e ne s 'en
dépense pas moins pour expulser les « colonisateurs » des postes
de commande qu'ils avaient occupés. Il va sans dire que tous
ceux qui résistaient à la colonisation ont repris force et autorité.

M. René Belin accumule les études pour un « syndicalisme
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constructif ». Avec quelques autres, il ose s'attaquer à la fameuse
Charte d'Amiens, déclaration aujourd'hui poussiéreuse que la
G. G. T. traîne depuis 1906, non sans prendre toute liberté avec
elle. M. Georges Dumoulin, dans le Nord, travaille au rapproche
ment possible avec les syndicats patronaux, dans le cadre d'un
organisme mixte de coordination, pour la préparation d'un sys
tème nouveau qui remplacera le capital isme. Bien mieux, on
n'hésite plus à parler d'organisation corporative, de la nécessité
de régler les difficultés dans le cadre corporatif d'abord. Les for
mules sont imprécises et prudentes, le plus souvent; elles ré
vèlent une attention particulière donnée par certains à la néces
sité d'une régulation corporative. Nous sommes loin, ainsi, des
déclarations péremptoires de M. Jouhaux, en 1937 (9). Le secré
taire général de la G. G. T. écrivait alors, après avoir rappelé la
suppression des anciennes corporations par la loi Le Chapelier,
qu'il appelle Le Ghatelier : « On doit laisser le soin de le regret
ter à nos réactionnaires qui inventent, en horreur des temps pré
sents et de leurs perspectives, un « corporatisme » doué de toutes
les vertus, à cela près qu'il était mort avant la Révolution. »

Après quoi, sans souci de la contradict ion, i l montrait les
inconvénients du libéralisme, du laisser faire, la richesse deve
nant l'élément essentiel des distinctions sociales, après la sup
pression des ordres et des privilèges. Il ne voyait pas que le
désordre des corporations ne leur était pas inhérent, et que, dans
le principe, elles n'exprimaient que le privilège, exactement : la
loi privée de chaque métier, ce que le syndicalisme a vainement
poursuivi un siècle durant.

Les actes sont plus précis que les formules, de plus en plus
précis. Déjà, les Fédérations cégétistes du cuir et du papier
avaient coopéré, avec les organisations patronales, à l'instaura
tion ou à la préparation de règles pré-corporatives. La Fédération
cégétiste de l'alimentation vient de faire mieux encore, pour la
boulangerie parisienne, en s'unissant aux organisations patro
nales de la boulangerie, pour demander une autonomie corpo
rat ive, la réglementat ion d'une fabr icat ion et d 'un commerce
que ruine l'anarchie libérale, la carte professionnelle pour les
ouvriers, afm que leur métier soit garanti. Au cours d'une réu
nion corporative à Paris, M. Savoie, secrétaire général de la Fé
dération cégétiste, demande une réglementation « pour le salut
de la corporation tout entière », autrement dit un privilège. Et
le secrétaire du syndicat des ouvriers boulangers, M. Boville,
déclare : « Nous sommes perdus les uns et les autres (les patrons
et les ouvriers) si la corporation n'est pas défendue. » Pourquoi

(9) Ouvrage cité, page 28.

■s'étonner, demandait ensuite le président de la Gonfédération
patronale, que patrons et ouvriers se rassemblent pour parler
du métier, ils se sont rassemblés, il y a vingt ans, dans les tran
chées, pour défendre le pays ?

Ici, tout est dit. Le métier, la corporation, images de réalités
évidentes, une solidarité qui n'est pas de classe, mais de métier,
qui renforce, bien loin de la contredire, la solidarité nationale'
malgré les oppositions d'intérêts, passagères ou permanentes]secondaires toujours au regard de la communauté du corps qui
subsiste en fait, lors même qu'une législation anti-humaine le
nie. Là est l'issue, il n'y en a pas d'autres.

L e r é g i m e p u r e m e n t s y n d i c a l e s t i m p o s s i b l e .

Quand on se place, sans préjugé, devant les réalités, on de
meure surpris qu'il soit nécessaire de justifier l'institution corpo
rative, simple expression et représentation de la communauté
d'intérêts, de libertés et de droits, formée par tous ceux qui par
ticipent à la même activité économique, qui l'entretiennent en
telle manière qu'elle devient impossible dès que l'un des facteurs
s'en retire. On est plus surpris encore que d'aucuns s'en remet
tent au seul et fragile contrat, livré à la volonté ou à l'humeur
des parties pour régler et ordonner une activité humaine, stable,
constante et non passagère. De telles éridences ne se discutent
même pas, alors que la controverse pourrait utilement porter sur
les seules modalités d'une institution qui se montre de facto, lors
même qu'elle n'a pas d'existence de jure. L'actirité économique,
l'exercice de chaque métier ne relèvent pas de conventions' col
lectives, mais de chartes, de règlements, de coutumes relative
ment stables; c'est le détail passager et changeant qui peut seul
j u s t i fi e r l e c o n t r a t .

Nous avons souvent montré que ces règles stables et ces détails
ne peuvent être précisés et définis que dans chaque cas, pour
chaque métier ou groupe de métiers connexes, pour chaque
branche de l'activité économique; nous avons rappelé que les
intéressés seuls peuvent mener à bien la définition et construire
sur et pour ce qu'ils sont seuls à connaître; la puissance publique
limitant son rôle à un contrôle et à un agrément, ce qui n'em
pêche qu'en cas de nécessité — et nous y sommes — elle peut et
doit, non pas faire ce qu'elle ferait mal, mais contraindre à faire
ce que des intérêts égoïstes, capitalistes le plus souvent, em
pêchent, d'où nécessité pour elle de réduire ces oppositions, sur
tout lorsqu'elles se montrent oligarchiques. On n'a jamais rien
répondu ni même discuté.
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Il n'y a donc pas de « plan » d'organisation corporative. II y a
seulement quelques l ignes directr ices générales à donner aux \
intéressés dans chaque cas, et tirées des réalités encore. ^

Le libéralisme économique, le mythe de la lutte des classes, '
l'anti-mythe de la collaboration des classes, dans une certaine
mesure, entraînent à tenir la « production », l'activité écono
mique pour une entité indépendante, physique, ou comme la
propre chose des chefs d'entreprise, sinon des capitalistes. C'est
l'absurdité même. L'activité économique, dans son ensemble,
constitue la principale activité nationale, le réseau complexe et
enchevêtré de tous les travaux humains. Sa fin unique est l'entre
tien et l'agrément des foyers, à qui elle assure tous les biens
n é c e s s a i r e s .

L'économie moderne veut qu'elle soit assumée en des établisse
ments ou entreprises, véritables communautés de travail qui s'ap
parentent entre elles, selon les métiers et les productions; c'est
parmi les entreprises apparentées d'abord qu'il convient de
mettre un ordre, pour l'étendre ensuite aux relations entre ces
groupes corporatifs d'entreprises semblables. La corporation
apparaît ainsi, sans conteste, comme l'institution régulatrice des
entreprises, pour le bien du corps et de tous ses membres; exi
gences économiques et rapports humains s'y entremêlent aussi
étroitement que le travail et son fruit. Il va sans dire qu'à la
gestion de ce corps des communautés de travail semblables, tous
les intéressés doivent participer par représentation exacte. La
corporation est pour les entreprises, pour leur prospérité com
mune et conséquemment pour le bien de tous ceux qui en vivent.
Nous sommes perdus les uns et les autres, les entreprises d'abord,
les hommes ensuite, si la corporation n'est pas défendue, dit fort
exactement le secrétaire du syndicat des ouvriers boulangers.

On demandera où prend place le syndicat. Il intervient néces
sairement pour cette représentation exacte que nous venons de
dire et pour la défense de chaque métier, ou plutôt des hommes
de chaque métier, dans le corps. Aux conseils corporatifs, les
syndicats donneront des hommes habitués à se dévouer et parti
culièrement bien informés. Enfin, et surtout, les hommes des
métiers, leurs foyers aussi, ont besoin d'être défendus. Dispersés,
isolés, les ouvriers ne seraient guère mieux traités, à la longue,
dans les conseils corporatifs, qu'ils ne l'étaient dans l'économie
libérale, au siècle dernier; ou bien, ils devraient en appeler à la
puissance publique et l'entraîner à intervenir dans ses conseils,
où elle n'a pas sa place et qu'elle doit seulement surveiller, con
trôler et, s'il le faut, réveiller. Les syndicats sont donc pour
la corporation et, plus encore, pour leurs membres et les foyers
de ceux-c i .
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Corporat ion e t synd icats .

On peut comprendre alors comment le régime corporatif, et
lui seul, permettrait au syndicalisme d'échapper à la fragilité
qu'il prend de l'individualisme, fût-il syndical, et du libéralisme
pol i t ique.

La corporation ne supprimerait pas la liberté syndicale. Elle
permettrait seulement de la réglementer, n'admettant en son sein
que les délégués de syndicats véritables, définis comme tels par
les statuts corporatifs, ayant un effectif suffisant; elle leur don
nerait un agrément, sous le contrôle de l'autorité civile. La liberté
syndicale doit exprimer les tendances de quelques familles
d'esprit, en nombre restreint; sans règle, comme toute liberté,
elle devient licence, on fabrique alors un syndicat avec dix
membres et on en annonce mille, des Fédérations ont joué leur
rôle, dans l'économie libérale, qui n'avaient que de pareils syn
dicats fantômes et des subsides plus ou moins discrets. Le corps
professionnel proche et compétent rend impossible ce trafic.

Le relèvement, pour chaque métier, pour chaque branche d'ac
tivité économique, d'un statut, de bons usages, permettrait en
outre de conférer, à l'adhésion au syndicat, une stabilité qu'elle
ne peut avoir en régime libéral. La règle du métier permettrait
d'établir peu à peu un engagement qui engage, et les effectifs
syndicaux en deviendraient plus stables, d'autant qu'une orga
nisation corporative, perméable sans doute aux courants pro
fonds d'opinion, serait par nature fermée aux agitations des
partis, si tant est qu'elle soit compatible avec les absurdités de
notre régime libéral d'opinion, ce que nous ne croyons pas.

Il serait possible, enfin, de privilégier le syndicaliste par rap
port à ses semblables indifférents, non seulement dans l'activité
corporat ive, mais par maints avantages, var iables suivant la
nature des activités économiques, avantages corporatifs et sur
t o u t s y n d i c a u x .

Le régime libéral, M. Jouhaux en témoigne, classe l'homme
selon la richesse. Le régime corporatif connaît d'abord le métier,
l ' E ta t , l a f onc t i on ; l a s t ab i l i t é de l 'E ta t en t ra îne l a s t ab i l i t é des
institutions fondées sur lui. On y parlera moins d'opinion, beau
c o u p d e s r é a l i t é s p r o f e s s i o n n e l l e s : l e s m é t i e r s e n d e v i e n d r o n t
plus prospères.

Nous entendons bien le vieux refrain qui renaît aujourd'hui :
les vieilles corporations, leurs faiblesses et leurs ruines. Nous y
avons souvent répondu et il faut se répéter. L'Etat mérovingien
était une mauvaise machine : on n'en a jamais conclu à la sup
pression de l'Etat. Quant aux corporations de demain, elles res
sembleront autant à celles d'hier qu'une compagnie de chemins
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de fer à une entreprise de transport par diligences. Certains argu
ments témoignent de trop de sottise.

Est-il besoin de dire, en terminant, que nous avons entièrement
réservé la question du syndical isme agricole qui ne traverse
pas de crise et pose des problèmes particuliers, comme l'agricul
ture elle-même dans l'économie nationale. Il n'y a là aucun capi
talisme, aucun point d'insertion pour une lutte de classes. Les
efforts dépensés en 1936 et 1937, bien inutiles après les tentatives
antérieures, pour multiplier les syndicats de salariés agricoles,
leur insuccès complet, sauf dans quelques régions de grande
cu l tu re , où i l s peuven t t rouver p lace , l ' imperméab i l i t é des
mi l i eux ag r i co les à l ' i déo log ie du F ron t popu la i re , t ou t a démon
tré — encore une fois, c'était superflu — qu'il ne faut pas con
fondre la terre et l'usine, le travail des champs et le labeur indus
t r i e l . M a i s c ' e s t l à u n e a u t r e h i s t o i r e .

Georges COQUELLE-VIANCE. -

A D D I T I F A L ' A RT I C L E
LE DANGER AERIEN ET LA DEFENSE DES POPULATIONS

du Général Duchêne,
paru dans le numéro du 1" février 1939.

La question du financement des dépenses qui avait été laissée
en suspens a été résolue par un récent décret-loi, dont un règle
ment d administration publique précisera les modalités.

Il a été décidé que les dépenses se rapportant à la protection
collective (alerte, extinction des lumières, abris collectifs, postes

généraux d'incendie, de désinfection, dedéblaiement, etc...) seraient à la charge de l'Etat. Quant aux
(epenses se rapportant à la protection individuelle (masques,
aménagement des caves, matières inertes contre les bombes

1 ^ l ' E t a t , s e u l e m e n t p o u r
t?. " population maintenue dans les villes considé-

par décre™̂  exposees aux bombardements aériens et désignées-

CHRONIQUES

LES ÉVÉNEMENTS
26 janvier. — Prise de Barcelone par les troupes du général

F r a n c o .
— A Rome, discours de Mussolini.

2T janvier. — Discours de Sir John Simon, à Durham.
Le général Franco s'oppose à la création d'une zone

neutre pour les réfugiés.
28 janvier. — Discours de M. Chamberlain à l'Association des

Bi jout iers de Birmingham.
Dans un discours radiodiffusé, M. Paul Rcynaud déclare

la France « forte et guérie ».
Des milliers de réfugiés de Catalogne passent la frontière

française.
Les Anciens Combattants demandent à M. Daladier la mo
bi l isat ion industr ie l le et économique.

29 janvier. — Discours dominicaux de MM. Herriot et Chautemps.
Les Savoyards manifestent à Modane contre les préten

t i o n s i t a l i e n n e s .

30 janvier. — A l'Opéra Kroil, devant le Reichstag, discours
d u F i i h r e r q u i r é c l a m e l e s a n c i e n n e s c o l o n i e s
allemandes; mais en ajoutant : « Cela ne doit pas
e n t r a î n e r l a g u e r r e » .

SI janvier. — M. Chamberlain déclare que l'Angleterre restera
fidèle à la politique de non-intervention en Espagne.

1" février. — A New-York, on prête au président Roosevdt ce pro
pos : « En cas de guerre, les frontières des Etats-Unis
s e r a i e n t e n F r a n c e . »— A Bucarest, le patriarche Miron Cristea forme un nouveau
c a b i n e t . , , , ,— L'Italie décide l'internationalisation de la vallee cl Aoste.

— Le général Jordana, ministre des Affaires étrangères cm
gouvernement de Burgos, offre de prendre la charge des
réfugiés.

a février. — M. Léon Bérard part pour Burgos, chargé
d ' u n e m i s s i o n o f fi c i e u s e d ' i n f o r m a t i o n .— Le Reich fait savoir à Londres qu'il augmente le tonnage
d e s e s s o u s - m a r i n s . , . i R m - v - p l l e s— L'affaire Maertens provoque des incidents .
M. Spaak est molesté.

3 février. — M. Roosevelt dément les propos qu'on lui prêtait le
1 " f é v r i e r .

4 février. — A Rome, réunion du Grand Conseil fasciste. . us-
sol in i ne par le pas.— Les nationalistes occupent Gérone.
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6 février. — L'armée gouvernementaie d'Espagne forte de
1 4 - 0 . 0 0 0 h o m m e s s e f a i t i n t e r n e r e n F r a n c s .

— Discours de M. Albert Lebrun sûr le redressement de
France au banquet des journalistes républicains.— M. Herriot annonce qu'il n'est pas candidat a la prési
d e n c e d e l a R é p u b l i q u e . .— Un groupe de parlementaires français, conduit pa
M. Xavier Vallat, se rend à Burgos.

6 f é v r i e r . — M . N e v i l l e C h a m b e r l a i n d é c l a r e a u x
munes ; « Toute menace aux intérêts vitaux de
France provoquerait, d'où qu'elie vienne, la reac
t i o n i m m é d i a t e d e l ' A n g l e t e r r e . »— Le président de la République espagnole, M. Azana, se
f u g i e e n S a v o i e . , ,— A Rome, M. Mussolini préside le Conseil supreme de
D é f e n s e n a t i o n a l e .

7 février. — Le Sénat, par 290 voix contre 16, approuve la poli
t i que ex té r ieu re du gouvernement . D iscoursM . G e o r g e s B o n n e t . « r â c e— La Chambre adopte le projet gouvernemental de gra
a m n i s t i a n t e .— Le D' Roos, autonomiste, est arrêté à Strasbourg po
espionnage.

8 février. — Les Commissions de Défense nationale du Sénat
entendent le gouvernement en comité secret.— M. Léon Bérard rentre de Burgos et rend compte de sa
mission à MM. Bonnet et Daladier.

Les troupes nationalistes occupent Figueras.
9 février. - L-îie de Minorque est occupée par les troup^

nationalistes à la suite d'un accord conclu a ^du « Devonshire », à la faveur de l'entrenus
b r i t a n n i q u e .Dix officiers de la maison militaire du président Azana
passent en Espagne nationaliste.

~ Gamelin est nommé chef suprême des forces
Un r ® 8f""̂ fal Georges, chef d'Etat-Major gencral de 1 armee de terre.~ Palestine!' ̂ e la Conférence anglo-arabe sur la

10 février. _ Mort du Pape Pie XI.
frSke^m nationalistes de toute la frontière— MM M ^ ^ liataille de Catalogne.
nmir l'pn" Flnndin insistent auprès du gouverneinenam^ w '■^présentant à Burgos. M. Bluro et ses

■ d e m a r c h e e n s e n s c o n t r a i r e . |
d7française à ïokio au sujet de l'occupation~ ̂ d'lfe"enm,̂ ®""'"̂ ' ̂ uval déclarent, à la suUe
dilhfép.: f m'il n'y a pas de fortificationPyrénées. France sur le versant espagnol des

I
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1 2 février. — M. Jaspar est chargé de former un nouveau cabinet
' b e l g e .
— Démarche de M. Corbin au Foreign Office, relative à l'oc

cupat ion de Hainan.
13 février. — Nouvelle commande française de 115 avions de bom

b a r d e m e n t a u x E t a t s - U n i s .
— A Bruxelles, M. Jaspar renonce à former le cabinet.
— Message du cardinal Verdier sur la mort de Pie XI.
— M . X a v i e r Va l l a t f a i t à R a d i o - B a r c e l o n e u n e d é c l a r a t i o n

c o n c l u a n t à l a n é c e s s i t é d e r e c o n n a î t r e F r a n c o .
14 févr ier. — A Hambourg, lancement du 35.000 tonnes Bismarck.

— Protestation anglaise contre l 'occupation de Hainan.
— Au Sénat, débat sur la Marine marchande.

15 févr ier. — Le gouvernement de Londres demande que les em
prunts pour la Défense nationale soient portés de 400 à
8 0 0 m i l l i o n s d e l i v r e s .

— Le cabinet britannique décide de reconnaître, en principe,
le gouvernement nationaliste.

— P a r 3 6 7 v o i x c o n t r e 1 5 , l a C h a m b r e d e Wa s h i n g t o n a d o p t e
le projet de réarmement.

— M. del Vayo confère à Paris avec M. Azana, président de
la République espagnole.

— A Budapesth, démission du cabinet Imredy.
16 févr ier. —- L' Informazione Diplomatica écr i t que les soldats i ta

l iens quit teront l 'Espagne lorsque Franco l 'ordonnera.
— Le comte Teleki forme le cabinet hongrois.
— Deux cents députés de la majorité entendent, salle Colbert,

leurs collègues rentrés d'Espagne nationale.
— Création de l 'école unique en Italie.

1 7 f é v r i e r . — M . L é o n B é r a r d p a r t d e n o u v e a u p o u r B u r
g o s , c e t t e f o i s e n m i s s i o n o f fi c i e l l e .— Les membres du gouvernement assistent, à Notre-Dame, à
u n s e r v i c e f u n è b r e à l a m é m o i r e d e P i e X L

— M. Bonnet reçoit M. del Vayo.
1 S février. — A Burgos, entrevue Bérard-Jordana.

— Déclarations de M. Roosevelt attaquant les dictatures.
— A Paris, Conseil des ministres sur le problème des ré

fugiés.
— Lancement du contre- torp i l leur Mameluk.
— A Damas, démission du cabinet Mardam Bey.
— On apprend à Londres que les ministres du Commerce et

d u C o m m e r c e e x t é r i e u r s e r e n d r o n t à B e r l i n e n m a r s .
19 février. — A Shanghaï, assassinat du ministre des Affaires

étrangères japonophile du gouvernement de Nankin.
— Au banquet de « Syndicats », M. André Delmas accuse les

partis de gauche de bellicisme.
— Dans la Nation, M. Louis Marin accuse le Quai d'Orsay

de négocier certains abandons, en dépit des fermes dé
c l a r a t i o n s d e M . D a l a d i e r .

ao février. — Discours de M. Lebrun au banquet de la presse
m i l i t a i r e .

— Coup d'Etat manqué au Pérou.
— Aux Communes, débat ^ur l'Espagne. M. Chamberlain ré

pond aux questions.
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21 février. — Entrée triomphale de Franco à Barcelone.
.? pombes japonaises tombent à Hong-Kong sur le territoire britannique.

22 ^ Newcastle du 35.000 tonnes King George V.22 février. _ Discours radiodiffusé de M. Daladier aux AÎnéri-
droit » France est résolue à faire respecter son23 février. X Burgos, nouvel entretien Bérard-Jordana.

Z M A p o u r V a r s o v i e .ministre nippon des Affaires étrangères dé-ciare : « Shanghaï est une forteresse juive. »— A la Lhamhre des Lords, Lord Halifax insiste sur la soli-
cta. t ' ■ ® f ranco-br i tannique.evrier. _ m. Daladier annonce à la Chambre son des-

loo °®.''®connaître Burgos. Elle l'approuve par323 voiJ t contre 261.
accord e.st conclu par M. r.,éon Bérard et le

g e n e r a l J o r d a n a .~ é v e n t u e l l e e n t r e H i t l e r , M u s s o l i n i

- A e s t d é m e n t i e .
lentpc^mnn%''"}̂ lP" d'étudiants polonais. A Varsovie, vio-- Le corn? Up anti-allemandes.
la frrfnti-pp ̂  eque de Terucl e.st retrouvé non loin de
d ' o t n o p c p a r m i q u a r a n t e - d e u x c a d a v r e s_ A T p u r l e s R o u g e s .
conclave °""^'oyé de la Revue des Deux Mondes au2S février .^ T p ^ pst expulsé d'Italie.' dence deTa^'rv"*! décide d'abandonner la prési-

- I m n o r t a n ? e s p a g n o l e .— Le comte TeleI-1 laP ̂ 'uno-Beck, à Varsovie.
hongroise. ® "PP^^ P^ur l'union de la nation

— A Lille'̂ xvP r̂offp'?''°P® anti-allemandes en Pologne.
M. Dunioulin TZ f®, ^'Union des Syndicats du Nord.

libertés corporatives
Le G C 0 P '̂ONCTION PATRONALE

puûé par M. Maurice ̂ 01hdPr*̂ î, ''Organisation Professionnelle,,d etudes et d'informations des 'îpi ̂ uu '̂hué récemment un Centre
le compte rendu des séances Patrons et publie en brochure
s agissait d'analyser la fonction ^ " quatrième trimestre 1938. H
la profession. Patronale dans l 'entreprise et dans

L f t n r n K l o m «
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à des responsabilités collectives. Pour tous, ce peut être un gain ».
U n e p r e m i è r e j o u r n é e é t a i t c o n s a c r é e a u x d é l é g u é s o u v r i e r s .

M. Jacques-Alain Rivière en étudie l'institution; MM. André Jeantet,
Lucien Tourtoulon, Louis Kientz complètent l'exposé d'exemples pra
tiques; M. Phi l ippe Fargeaud conclut. De l 'ensemble, i l résulte que
l'institution des délégués ouvriers donne d'excellents fruits, en France,
dès l'instant qu'il s'agit de délégués véritables et non d'agitateurs mas
qués. On n'en saurait être surpris : ce qui a été naïvement salué
comme un facteur d'ordre nouveau en 1936, était mis à l'épreuve de
puis longtemps en d'autres nations. Lorsque les délégués assurent de
constants rapports entre le personnel et le patron, surtout lorsque
celui-ci veut y participer personnellement, tous en bénéficient. Les
assistants à la journée remarquent toutefois qu'une législation uni
forme s'applique mal à tous les cas particuliers. Ils redoutent, en outre,
soit l'agitation dans certains cas, soit la lassitude, la confiance mu
tuelle et loyale paraissant la seule garantie de l'avenir.

Une seconde journée était consacrée au problème des cadres, recru
tement. par M. Jacques-Louis Lefebvre, formation dans l'entreprise,
par M. Etienne Mainfroy, relation avec le patron, par M. Bernard
Thlerry-Mieg. Dans ses conclusions, M. Georges Lamirand insiste surle peu de souci qu'on a eu des cadres jusqu'à présent, sur la nécessité
d'une consolidation en rapport avec leur fonction, d'une situation
matérielle leur permettant de vivre dignement, avec la stabilité et la
sécurité convenables. Les collaborateurs immédiats, dit-il, sont ce que
les patrons les font. L'indifférence les décourage.

Deux jouj-nées qui marquent un sérieux effort de rapprochement,
des jeunes patrons au moins, vers tous ceux qui peinent avec eux.
Dans la mesure où les mœurs d'hier en seront durablement modifiées,
le gain est certain.

Une troisième journée était réservée aux rapports des patrons entre
eux, dans les groupements interprofessionnels par M. Pierre Bouchy,
dans un syndicat patronal, par M. Erwyn Marin, au Tribunal de Com
merce, par M. Fossier, dans les Chambres de Commerce, par M. Fré
déric Japy; tous exposés qui abondent de remarques judicieuses.

Nous n'avons pu relever nulle part, toutefois, le désir d'une orga
nisation économique moins sommaire que la nôtre. Sans doute, ^
M. Mersch avait déclaré nettement : « Nous ne sommes pas ici pour
élever des théories, mais pour raisonner notre action. » Mais, est-ce
faire une théorie que de montrer par l'analyse d[une action même, les
institutions professionnelles, corporatives qui lui manquent pour être
assurée de la continuité nécessaire et de cette souplesse capable de
s'ajuster à tous les cas et qu'une loi générale et uniforme ne peut mé
nager ?

Il faut souhaiter que les jeunes patrons aillent de l'avant et pré
parent l'avenir, pour qu'il ne soit pas fait sans eux.

G. C .



u LE PAYS RÉEL

LES REVUES
que vaut L'ALLIANCE RUSSE ?

moins il rate^ p'n ^f Po^" «« préavis d'un an aucer UfLt dnvr sans imite de durée. Si l'on doit le dénon-
d ' e x a m i n e r r p i Z I - ^ ^ F o i l d l e m o m e n t v e n uraâTcommp phn citoyens libres, et même souve-.SeextérTeuZ Pn^h î, « P^a près tout de la poli-unTétude tvf. lu^^ P^"s a publié, en janvier,une etude très complete sur la valeur du dit pacte franco-soviétique.

L'article 3, essentiel, prévoit :

S-. s'engagent, au cas où l'une
deux nnv^ f® u intentions sincerement pacifiques de ces
Etat enrJ^'- ••'® agressiou non provoquée, de la part d'unn. se prêter immédiatement aide et assistance en agissant par application de l'article 16 du pacte.
, Cet immédiatement a fait naître beaucoup d'illusions. On verra touta l heure combien sa portée est limitée, pour ne pas dire nulle.

Mais, d'abord, que vaut l'armée russe? De 1934 à 1938, les Sovietsont fait certes un effort considérable. Les budgets de la Guerre ont
passe de 5 à 20 milliards de roubles, les effectifs de 560.000 hommeca 1 miRion 300.000. L'armée russe n'est pas une armée nationale C'est
une formation de classe; seuls les travailleurs y sont admis et elle doit
etre l instrument de la révolution mondiale prolétarienne.

L'armée aérienne est imposante, d'après les stntisUp„J,. vn

S f a S f p ' « ^ é l o ' S v Srarchisée, par"aptlicathn̂  Je \a formûJ'̂^ ̂F̂ f̂P̂ 'dsation hié-tout Le décret de 1935 a rétablïles arniZ décident deComme l'a dilKléber-Legay dans son Uvrê CnChirî ' appellations.
çais chez les Russes; « Nous .sommes en nipZri Ouvrier mineur fran-velle >. Mais, nous dit le collaborateur dflalcvT

Le corps des officiers russes, formé hâtivem.nf .
jeunes gens qu i manquent d ' ins t ruct ion i ' parmi desLes cadres d'une armée ne s'imprSSt na?e? n'
former un corps d'officiers homogène et incfrnu années pour

D'autre part, les retentissants procès pour h t
contre le maréchal Tougatchevsku pI Ji ■ trahison intentésn'ont pu moins faire duede cr7erVaLs1'armff
m é f i a n c e , s i n o n d e h a i n e e ' ' • « n n e i
est naturellement portée 3>.

n'ont pu moins faire que de créer dans grands chefsméfiance, sinon de haine et de cUsTiUiZ Z atmosphère deest naturellement portée ■». ation, vers laquelle l'âme russe
A la suile des condamnations du 11 i„in iqqt „ , ...

jux commandants d'armée et de réai!!^ p}iu'- des gêné-
, adjonction, auprès de chacun d'eux Z « «'é réduite par
prendre des membres civils déoenHnni n- '} pouvant com-de la Défense nationale ». "̂ ^P^̂ dant directement du commissaire

Ces conseils ont les pouvoirs les ni.,c a. jactes des généraux auprès desquels fis sont placés* contrôlent tous les
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Ainsi, l'armée russe actuelle est une armée à forts effectifs, organi
sée et équipée à la moderne, mais médiocrement encadrée et com
m a n d é e .

Examinons maintenant ce que vaut l 'ob l igat ion de l 'a r t ic le 3 du
traité de se prêter entre al l iés immédiatement aide et assistance ?

Premier point capital : l'Allemagne et la Russie n'ont aucune fron
tière commune, aucun contact territorial.

Deuxième point : la frontière russe est coupée dans son milieu par
les immenses marais du Pripet, région absolument impraticable aux
unités motorisées. Le réseau routier de la frontière occidentale est pra
tiquement inexistant. Tous les voyageurs en Russie l'ont constaté.
Même pénurie, même constatation à propos du réseau ferré. Le rende
ment de ce réseau est médiocre en raison du faible tonnage des trains
que peuvent supporter les voies, du manque de matériel roulant en
bon état, des difficultés d'exjiloitation, de l'incurie du personnel.

Admettons pourtant l'éventualité d'une action directe, le cas échéant,
des armées russes. Elle ne pourrait s'exercer qu'en traversant la
Pologne.

Ce n'est un secret pour personne que la Pologne n'e.st pas disposée
à tolérer, sous quelque prétexte que ce soit, le passage des armées
russes sur son sol, non plus que le survol de son territoire par des
avions soviétiques. Le peuple polonais a, en effet, conservé la haine
de l'oppression russe, qu'il a subie pendant plus d'un siècle, et le sou
veni r des répress ions férocement sanglantes des soulèvements de
1 8 3 0 e t 1 8 6 3 e s t t o u j o u r s v i v a c e d a n s l e c œ u r d e t o u t P o l o n a i s e t c e
n'est pas le rapprochement actuel avec la Russie qui peut changer cet
état d'esprit.

Et i l faut ajouter qu'en cas de violat ion du terr i toire polonais, la
Roumanie, en vertu du traité qui la l ie à la Pologne, pourrait inter
v e n i r c o n t r e l a R u s s i e .

Pour finir, une intervention russe ferait le jeu de VAllemagne, car,
o b s e r v e l e c o l l a b o r a t e u r a n o n y m e d e l a R e v u e d e P a r i s , t a f o r c e d e s
armées polonaise et russe est loin d'être négligeable.

11 résulte de ce qui précède qu'en cas de conflit franco-allemand,
l 'armée russe ne pourrait intervenir sur la frontière allemande ni di
rectement, ni immédiatement.

En présence de cette situation, la Russie peut prendre le parti de
rester l 'arme au pied, d'attendre ainsi l 'épuisement des adversaires,
d'intervenir alors avec sa puissance intacte et de provoquer la révo
lution mondiale, but avoué de sa politique.

N'est-ce pas le calcul qu'avait fait la Russie lors de la crise tchéco
slovaque, durant laquelle elle est restée dans une troublante réserve?

En somme, le pacte franco-soviétique est à sens unique...
...Parce que, dans un conflit franco-allemand, ou bien l'article 3

ne serait pas appliqué par la Russie ou, s'il l'était, il entraînerait l'en
trée en campagne de la Pologne et vraisemblablement de la Roumanie
aux côtés de l 'Allemagne, ce qui l ibérerait l 'armée allemande de la
menace russe; par contre, si l'Allemagne entrait en guerre avec la
Russie en détruisant sa flotte de la Baltique ou en bombardant ses
côtes, l'application stricte du traité imposerait à la France la guerre
avec l'Allemagne, pendant que la Russie, ou resterait devant la fron
tière polonaise, ou trouverait l'armée polonaise sur son chemin.

Il ne reste plus que trois mois pour dénoncer le traité franco-sovié
tique. Laissera-t-on passer la date du 2 mai 1939, après laquelle letraité funeste aurait une durée illimitée?
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REFLEXIONS POLITIQUES D'UN ROMANCIER

M. Jacques Chardoiine, fort célèbre par plusieurs romans pénétrants
«t assez etmuyeux, a entrepris un plaidoyer pour le capitalisme libéral
d a n s l a N . R . F.

invoque l'histoire de la porcelaine de Limoges qu'il aetudiee pendant plusieurs années pour écrire son roman. En J8iO, il
y nnait a Limoges, du kaolin, des ouvriers, des ingénieurs, des ma
chines, mais l'industrie de la porcelaine dormait. Vint un homme qui
suscita en Amérique la mode de la porcelaine de Limoges « en renou
velant sans cesse les décors et la forme des services, et en créant la
technique nécessaire ». Sous la direction de cet animateur, l'industrie
prospéra, devint fameuse et enrichit, en même temps que l'Etat, une
multitude d'épargnants et d'ouvriers. Un homme avait réussi cette
sorte de miracle. Car, pour M. Chardonne, d'accord d'ailleurs avec
l'Ecole de Droit, la responsabilité personnelle « est t'essence du capi
talisme libéral sous sa forme première ».

La société capitaliste, écrit-il, met spontanément à la place qu'ils
doivent occuper des hommes que r ien ne d ist ingue et qui n 'ont pas
t o u j o u r s b r i l l é à l ' é c o l e ,

E t l e s r é . s u l t a t s s o n t a d m i r a b l e s .
Notre pays doit sa richesse au capitalisme libéral. Grâce à lui, en

trois générations, le bien-être du manœuvre s'est accru plus qu'en
vingt siècles. 11 permet de satisfaire la variété des goûts et admet une
sorte de l iber té t rès chère aux Français; aussi chacun est in téressé
à ces questions, même celui qui se croit étranger aux démélés entre
pa t rons e t ouv r ie rs .

Sans doute. Encore faut-i l observer que l 'essor foudroyant des appli
cations de la science au xix" siècle a été le principal artisan de cette
prospérité. Dans l'affaire, le capitalisme fait plus figure de bénéfi
ciaire que de créateur.

Aujourd'hui, le capitalisme libéral, fondé avec la responsabilité per
sonnelle du patron, est en voie de disparition, et pour des raisons
d'ordre politique, dont M. Chardonne ne dit rien.

La démocratie est là, la grande responsable. C'est elle qui a ouvert
la voie au social isme, ennemi acharné de l 'entrepr ise patronale. Peu
à peu, dans la poussée collectiviste, les vastes entreprises anonymes
triomphent, monopolisent .l'économie, faisant de l'ancien patronal
une catégorie de salariés supérieurs et de l'ouvrier un prolétaire dans
la plénitude du terme.

Eh! certes, M. Chardonne qualifie « vicié » ce capitalisme collecti-
visé. Mais il ne paraît pas vouloir en admettre à la fois la puissance,
n i l ' o r i g i ne démocra t i que .

On lit encore avec beaucoup plus de surprise, ce qu'il écrit de la
presse que nous a value cette conception du capitalisme :

Les journaux ont besoin de la subvention des marchands de canons
ou des marchands de beurre. Cela scandalise les socialistes, mais c est
à ces marchands que l'on doit une certaine liberté d'écrire.

« Cela scandalise les socialistes » .• allons donc. Ils font mine d'être
.scandalisés. Mais plusieurs d'entre eux tirent de substantielles res
sources, à titre d'avocat-conseil, de ces puissantes entreprises mono
polisées. Et certaines obscurités touchant les ressources financières
■de leur presse n'ont jamais été élucidées.

C H R O N I Q U E S 4 7

M. Chardonne veut rire lorsqu'il fait des « marclumds de canons et
■de beurre » des champions de la liberté de penser et d'écrire. Ils n'ont
pas tous les_ mêmes intérêts ni les mêmes opinions, écrit-il, de sorte
que l'écrivain peut choisir un patron en accord avec ses idées.

M. Chardonne fait bien de l'honneur aux « marchands de canons et
de beurre » en les déclarant capables de penser et d'avoir « une opi
nion ». Ils n'ont, sauf quelques exceptions, que des intérêts qui les
conduisent à modifier souvent leurs attitudes envers le pouvoir offi
ciel. Que devient la liberté de l'écrivain dans ces variations de l'op
p o r t u n i s m e ' /

Mais, dit-il, la presse asservie des régimes totalitaires est aussi une
atrocité. D'accord. Mais, pour échapper à l'asservissement du totalita
risme,^ n'y a-t-il d'autre solution que le monopole des marchands de
c^on? N'avons-noiis donc le choix qu'entre la peste et le choléra?Ne peut-on concevoir un régime où les puissances financières seraient
surveillées et n'auraient pas pleine liberté d'abrutir l'opinion par une
presse à leur solde, chargée uniquement de défendre leurs intérêts
et d'empêcher tes lecteurs de penser et de réfléchir'?

L E P R I X D E L A G U E R R E

M. Beno i s t -Méch in pub l i e dans l a Revue de Pa r i s des ca l cu l s
effrayants sur la consommation du matériel qu'entraînerait une
.guerre, étant donné l'intensité et la puissance des armes modernesi

Selon M. Stephan Possony, l'armée d'une grande puissance ayant
environ 800 kilomètres à défendre, devra disposer — selon qu'elle fait
une guerre de type défensif ou offensif — de 400.000 à 835.000 ca
mions. Elle consommera, par an, de 100.000 à 200.000 mitrailleuses;
de 12.500 à 22.000 canons (à raison de 30 batteries par kilomètre pour
la défensive et de 47 pour l 'at taque); 40.000 pièces d 'art i l ler ie de
D. C. A. (à raison de 12 pièces par kilomètre en double échelonne
ment) ; 100.000 projecteurs et appareils d'écoute; 100.000 mitrailleuses
d e D . C . A . ; d e 1 2 . 0 0 0 à 6 0 . 0 0 0 l a n c e - m i n e s .

Les besoins de l'aviation seraient de même ordre : il faut prévoir
le jour où il faudra compter les avions par dizaines de mille.

Et les morts par dizaines de millions. Car la dernière guerre a coûté
d i x m i l l i o n s d e v i e s h u m a i n e s .

L'atrocilé de telles perspectives a créé partout, observe M. Benoist-
Méchin, l'horreur de la guerre. Sans doute. On est, hélas! moins sûr
que l'idée que la guerre ne profiterait pas plus au vainqueur qu'au
vaincu ait une force convaincante suffisante pour garantir la paix.

Mais, M. Benoist -Méchin a ra ison de fa i re du soldat le mei l leur
défenseur du pacifisme. Ce que nous demandons aux armées, c'est
d'empêcher la guerre d'éclater « en formant un bouclier d'acier, une
-carapace inébranlable, à l'abri desquels pourront s'effectuer, sans effu-
.sion de sang, les ajustements politiques et économiques nécessaires ».

B . V .
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L E S L I V R E S
J. Lucas-Dubreton : Louis-Philippe, un vol. in-16, de 702 p. Collec

tion des Grandes Etudes historiques, Arthème Fayard, édit. Paris
1938; prix 26 francs.
Si l'on a la curiosité de relire les deux gros tomes de Jacques Créti-

ncau-Joly, parus voilà près de quatre-vingts ans, en 1862, consacrés à
l'Histoire de Louis-Philippe d'Orléans et de l'orléanisme, et de les com
parer au nouveau livre de M. J. Lucas-Dubreton, rien n'est davantage
propre à faire comprendre que l 'histoire contemporaine est impossible
à écrire, si l'on ne se dégage pas du présent pour l'envisager comme
du passé. Crét ineau-Joly étai t un histor ien de premier ordre. Néan
moins, son Histoire de Louis-Phi l ippe est un atroce pamphlet, parce
q u e s e s f u r e u r s l é g i t i m i s t e s c o n t r e l ' u s u r p a t e u r d e J u i l l e t l u i f o n t
démesurément grossir les défauts et atténuer les vertus d'un prince
et d'une famil le qu' i l haïssait. Au contraire, M. Lucas-Dubreton, dont
les tendances royal istes sont bien connues, appart ient à une géné
ration pour laquelle les luttes inexpiables entre légit imistes et orléa
nistes, d'où est issue la Troisième République, ne relèvent plus que de
l 'h isto i re pure. La fusion s 'est refro id ie depuis t rop longtemps pour
que l'héritage d'Henri V ne soit pas solidifié en une légitimité qui n'est
plus contestée que par les quelques survivants, presque centenaires,
des temps héroïques. Temps héroïques et passionnés, dont la flamme
vengeresse animait un Crétineau-.Toly. L'ouvrage de M. Lucas-Dubreton
prouve que, désormais, Louis-Philippe n'appartient plus au réquisi
toire des uns, à l'apologie des autres — et nous pensons ici à Thureau-
Dangin et à Denys Cochin — mais à la sérénité de Clio.

Spécialiste éminent de la Restauration et de la Monarchie de Juillet,
M. J. Lucas-Dubreton a chance d'avoir réalisé, en ce Louis-Philippe,
un authentique chef-d'œuvre. La sûreté documentaire n'y a d'égal que
1 art d exposer, le charme du récit, sa verve, sa vie souple et nuancée.
Psychologue et peintre tout ensemble, l'auteur a su projeter une vive
lumière sur ce qui demeure l'essentiel du bienfait de Louis-Philippe :
son amour raisonnable de la paix, sa volonté lucide et ferme de la
maintenir, non à tout prix, mais dans l'honneur. La principale cause
de la chute de la Monarchie de Juillet fut la rancune que les bellicistes
conservèrent de la défaite que leur avait infligée Louis-Philippe. 1848
n'est pas qu'une explosion d'absurde mysticisme démocratique. La Ré-
v^olution de Février est surtout la revanche du romantisme guerrier.Celui-ci exploita, de la manière la plus perfide, les fautes en politique
intérieure du Roi vieilli et de Guizot, théoricien ennemi des mouvantes
nécessites du reel. Un peuple ignorant laissa faire. On connaît les
suUes : depuis quatre-vingt-onze ans, la France ne cesse de payer

'et de quel prix ! — les Journées de Février. Le livre admirable,
profond et puissant de M. J. Lucas-Dubreton constitue la meilleure
leçon de politique expérimentale, donnée par le plus impartial et le
plus informé des historiens.

J e a n H é r i t i e r .
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S O M M A I R E

La Question coloniale.

André Nicolas : L'effondrement de la Catalogne.
.T.-R. Grein : Considérations sur l'Allemagne actuelle.
A. DE Goulévitch : Le fantôme de l'Ukraine.
P.-A. Cousteau : Mécanisme de la conscience universelle.
Georges Roux : Mouvements wallons et flamands.
Herbert van Leisen : Migration italienne en Libye.

L. Léontin : La remilitarisation des îles Aland.

Charles Lesca :*Les nationalismes en Amérique du Sud.
Chronique du Cercle Jacques-Buinville.

(Suite des livres, page 8 de la couverture.)
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Cures des Obési tés —Toutes les Affect ions du Foie
Désin tox icat ion — RaJeunisser r jent

L ' H O T E L D E S T H E R M E S - L E G R A N D H O T E L

A BRIDES, la cure produit son plein efiet dans une ambiance
favorable qui permet aux baigneurs d'otiblier soucis et préoccupations

A U C A S I N O D E B R I D E S
S U P E R B E S G A L A S

NOIVIBREUSES FESTIVITtS - TOUS LES JEUX
T o u r n o i s d e T e n n i s

Golf sous la direction de Percy Boomer
P isc ine O lymp ique d 'eau the rma le sa lée t i ède

- P a r c d e s p o r t s
Excursions de grande et petite montagne

Renseignements : 57, rue Saint-Lazare, PARIS

Henry Bidou ; Paris, un vol. in-8° carré, de 414 p., avec 10 plans hors
texte, Gallimard, édit. Paris 1937; prix 42 francs. — René Héron
DE ViLLEFossE : Construction de Paris, un vol. in-8° ecu, de 325 p.,
avec 16 planches illustrées hors-texte, Grasset, édit. Paris 1938,
p r i x 5 0 f r a n c s .

Ces deux remarquables livres ne sauraient être séparés, ni par le
fervent de Paris, ni par l'historien. Ils se complètent, en eiïet, l'un
l'autre. M. Henry Bidou et M. René Héron de Villefosse sont, tous deux,
également érudits et excellents écrivains. Le premier donne le pas à
l'histoire pure : les institutions, les mœurs, les faits, les hommes. Pour
le second, l'histoire des arts est au premier plan : édifices et archi
tectes, et tout le cortège qui accompagne ceux-ci, pour orner ce Paris
qu'ils construisent. Sans négliger les mécènes qui commandaient les
travaux, qui jouissaient des chefs-d'œuvre accomplis grâce à leur
munificence. M. Bidou et M. Héron de Villefosse méritent la gratitude
des Parisiens. Le miroir qu'ils ofTrent est aussi admirablement ouvragé
dans sa monture que Adèle dans sa réflexion. A les lire,_on s'enchante
autant que l'on s'instruit, au long des siècles de la Cité merveilleuse.
Evoquant le panorama de Paris, aperçu du haut de la Tour Eiffel, un
beau soir de l'été 1937, M. Bidou termine son livre sur ces mots :
« Paysage nocturne, œuvre des hommes et pourtant délivrée d'eux,
qui dégage, par une magie de lumière et d'ombre, les traits initiaux,
l e s t r a i t s é t e r n e l s d e P a r i s . »

Traits que l'on retrouve aussi bien dans le volume de M. Héron de
Vil lefosse que dans celui de M. Bidou. Une même dilection pour la
capitale du Royaume, une même intelligence de sa vie multiple, pathé
tique et touchante, selon les heures, donnent aux deux livres une
except ionne l le va leur. L 'h is to r ien louera en par t i cu l ie r les au teurs
d'avoir tout saisi de la complexité de Paris. M. René Héron de Ville
fosse l'a fort bien dit : « Paris a plus de dimensions que les géo
mètres délirants n'en supposent. Elles ne se confondent pas; elles sont
superposées, synchronisées, et chacun trouve celle qu'il doit trouver. »

Que nos lecteurs soient bien persuadés que c'est la vérité même.En ces portraits de Paris, comme en Paris, ils découvriront tout le
plaisir et tout le proAl qu'il y pourront demander.

J e a n H é r i t i f . r .
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Le Pays Réel est en vente dans les principales bibliothèques de gares
de la S. N. des Ch. F. et dans les librairies et kiosques des villes ci-dessous :

P A R I S

ler Arrond. (Place du Palais-Royal) : kiosques de Rohan, coins rue
Saint-Honoré, rue de Rivoli, et des Magasins du Louvre.

5® Arrond. (boulevard Saint-Michel) : kiosques en face n®' 7, 21, 22
(gri l le Cluny, 47, 63 et 65 (Libr. Picakt) .

6® Arrond. : Librairies, 37, rue de Vaugirard ; a Ars et Vita ». 120- b.
Raspail ; Mathieu, 42, rue d'Assas et 61, rue de Vaugirard ; We^el,
131, boni. Raspail ; Récamieu, 41, boul. Raspail ; J. Naert, 29, bou .
Raspa i l ; Ga l l imard , 15 , bou l . Raspa i l .

7® Arrond. : Librairie Berger-Levrault, 229, boul. Saint-Germain.
9® Arrond. : Kiosques avenue Marigny et 21, rue Royale ; Librairies

de la Madeleine, 11, rue Tronchet et « L'Action Française », rue u
Rome ; Bar Miro, rue de la Boétie.

15® Arrond. ; Librairie Livraone, 28, aven, de Tourville ; Kiosque
H a c h e t t e , e n l ' a c e n ® 3 8 , a v e n u e d e To u r v i l l e .

16® Arrond. : Librairies Lemaire, 27, rue de Passy ; 41, rue de la
Pompe ; Claude, 30, rue d'Auteuil ;« Les Flambeaux », 62, rue Boissiere,
Beaufils, 169, avenue Victor-Hugo; Plâtrier, 112, avenue Victor-
Hugo ; Lavocat, 101, avenue Mozart ; « Sans Pareil », 37, avenue
Kléber; Aorimibr, 99, boul. Exelmans; Laumel, 30, avenue Théophile-
G a u t i e r .

17® Arrond. : « Librairie des Acacias », 17, rue des Acacias.

D E P A R T E M E N T S
Abbevil le : Guil l . \u.me ; Aix-en-Provence : Gaulard ; Alès :

Laurent ; Amiens : Descomiie.s ; Angers : Mira ; Angoulême :
Bebin ; Arras : Coprens ; Avignon : Blois ; Belfort : Fabry ; Béziors :
Clareton ; Brest : Gaborit ; Caen : Gir.aud ; Calais : Picato
Carcassonne : Cros ; Chalon-sur-Saône : Emont, Lamain ; Cha
l o a s - s u r - M a r n e : L e D r e f f ; C h a m o n i x - M o n t - B l a n c : L a n d R U ;
C h a r l e v i l l e : L e l o u p ; C l e r m o n t - F e r r a n d : M a r t e l ; C o l m a r :
Papfenhoff ; Dijon : Damidot ; Dinard : Aziza ; Douai : Coddee ;
Riciiez ; Dunkerque : Carpentier ; Le Mains : Evrard ; Montluç^ '•
Blondf.t ; Montpellier : Julia ; Mulhouse : Barbé ; Nancy : Mi-
CH.AUD ; Narbonne : Abelanet, Bastouil ; Nevers : DuperRAT ;
Nîmes : Capion, Reynaud ; Paris-Plage : Bonaventure ; Paii ;
Robin, Dupont-Bordenave ; Pér igueux : Getto ; Perpignaf* •
Salles ; Poitiers : Begnard ; Roainne ; Domenjeoud ; Rouhaix :
llURAND ; Saint-Quentin ; Parmentier ; Sète : Guitard ; Tarbes :
Detov ; Tourcoing : Prouvost ; Toulon : Cassan ; Troyes : Vetbl ;
Valence ; Mauat ; Valenciennes ; Flaci ion ; Versai l les : Nemitz.


